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Chambre des Rel)résentants. 

SÉANCE ou 1 °•· Avnu. i 903. 

Projet de loi pertaut revlslnn de la loi sur les lettres de mei· (1). 

RAPPORT 
FAl'f, AU NOM DE LA SECTION CENTRA.LE (2), PAR U. 01,; iUEESTEll, 

MESSIEURS, 

Une révision de la loi du 20 janvier i875, qui avait déjà remplacé celle 
du H mars 18!9, a été réclamée à maintes reprises. 
Parmi les moyens propres à favoriser le développement de notre marine 

marchande, se place la facilité pour les acheteurs de navires d'obtenir pour 
ceux-ci, en Belgique, la naturalisation maritime, délivrée de toutes les 
entraves administratives qui ne seraient pas indispensables r. la sauvegarde 
de l'honneur et de la sécurité du pavillon national. 

Les Sections centrales chargées de l'examen du Budget des Affaires Étran­ 
gères, de même que Je Bureau de la (lhamhre de commerce d'Anvers, la 
Société des ingénieurs et des industriels, avaient signalé les réformes à 
obtenir. Notamment la question a été traitée avec compétence dans le 
rapport présenté, au oom de la Section centrale, par M. Béthune, en t900. 
(Document n° ä2. - Voir aussi Bel tjens, Encyclopédie du droit commercial, 
vol. IV, introduction 1t0 5bïs.) 
Enfin, le Gouvernement a dégagé sa prom<!sse, faite à la Section centrale 

pour le Budget des Affaires Étrangères en 1903 ~Document n° 35, p. i8), en 
déposant le projet de loi actuel. 

Une des innovations du projet consiste à confier dorénavant la délivrance 

( 1) Projet de loi, o0 92. 
(1) La Section centrale, présidée par M Sc1101.uEnT, président, était composée de MM. DEv1- 

GNE, HELLEPUTTE, V ERSTE\'LEN, 01:. i.UEES'l ER, D•.LBEIŒ, BltTUUNI:. 

H 
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des lettres d<' mer au Ministre des AtîaÎn.'s Étrangères, Direction du corn­ 
mr-rco et des consulats. 

On peut croire que cette attribution, conservée jusqu'ici au Ministre des 
Finances, n s011 origine dans le fait qu'anciennemcnt la Direction de la marine 
était rattachée à Cl' Département. 

Qnoi qu'il en soit, la question de transférer l'octroi des lettres de mer au 
Département des Affaires Êtrangères avait déjà été agitée en 187':2, lors de la 
discussion de la loi du 20 janvier {875; si cette solution ne prévalut pas alors, 
c'est qu'on proposait d1• recourir aux commissaires maritimes pour l'office 
des légalisations, que ceux-ci n'existent pas dans tous les ports cl qu'on objec­ 
tait des conflits entre ces agents et ceux de la douane. 

Le projet actuel fait disparaître les objections; déjà la Section centrale de 
t900 marquait ses préférences pour l'attribution au ~Jinistère des Affaires 
Etrangères, et l'on s'accorde pour penser que ce service doit trouver sa place 
à la Direction du commerce et des consulats, en présence notamment do 
l'extension donnée, en la matière, à l'intervention des agents consulaires, 
avec lesquels cette Direction est en relations constantes et hiérar­ 
chiques. 

* • • 
Une seconde- innovation importante est celle qui permet. dorénavant, au 

Ministre des Alfoin•s Étrangères, d'octroyer· des lettres de mer définitiv es, par 
l'intermédiaire des agents consulaires, sans que les navires soient obligés de 
se rendre dans un port belge (art. 8, § 5) et de renouveler iles lettres 
de mer périmées sans que les navires aient à quitter le pays où ils se 
trouvent (art. 6, § 2). 

cc En effet, comment veut-on que les navires achetés en Chine, par 
,, exemple, - disait le rapport de la Section centrale en t900 (Document, 
>> n° ~2), - pour un trafic local, soient obligés de se rendre dans un port 
» belge pour y recevoir leurs papiers ou, après quatre ans de durée, pour· 
>> les renouveler ( art. 6, § 1, de la loi du 20 jan vier t 87 3) ? 

» Cependant, sans trafic local qui assure les frets de retour, il n'est guère 
>) possible d'établir, avec bénéfice, Jes lignes de navigation lointaines qui 
» sont désirées par le commerce belge. 1> 

Le remède à ce grief est apporté par le projet actuel. 

Amendements et examen des articles. 

AnT. 5. 

Le texte nouveau porte, comme celui de la loi à remplacer, que les lettres 
de mer ne seront délivrées qu'à des navires appartenant pour plus de moitié 
à <les Belges (litt. A). 

Après l'Exposé des motifs, la Section centrale fait remarquer que les 
termes <t à des Belges ,, au lieu d'être adoptés, comme en -1.8731 avec cette 
interprétation restreinte que les Belges résidant dans le pays pourraient seuls 
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obtenir des lettres de mer, le sont aujourd'hui dans un sens géné1al, permet­ 
tant dorénavant aux Belges résidant á l'étranger de mettre sous pavillon 
national les navires qu'ils se trouveraient dans l<' cas d'acquérir, sans qu'il 
faille modifier ù cet effet le texte actuel, qui a par lui-même, un sens très 
général. 

La Section centrale estime qu'il y aurait lieu de fusionner les littera D 
et C. 

AnT. 4. 

§ i er_ Au point <le vue territorial , la compétence du juge de paix qui 
recevra les déclarations prescrites par le présent article sera déterminée par 
la loi du 2ö mars 1876, article 59 et suivants. 

§ 2. Pour répondre à I'objection que le propriétaire d'un navire ne peut 
ras se porter garant, sous la foi du serment, de l'intention de tiers, d'accord 
avec le Gouvernement, la Section centrale propose de rédiger le§ 2 comme 
suit : 

« Le juge de paix dressera procès-verbal de la prestation de serment au 
» bas de la déclaration exigée par le § 1, 2°, du présent article. 

,, Le serment sera conçu en ces termes : Jt- jure et j'affirme que la présente 
>) déclaration Pst sincère et véritable, que le navire y indiqué n'est pas armé 
» en guerre et que, ni par moi ni de mon consentement, il ne sera armé en 
>> guel'l'e ni employé à des opérations illicites ou de nature à compromettre 
n la neutralité belge. 

» Les formules de la déclaration écrite ainsi que celles de la lettre de mer 
» seront déterminées par arrêté royal. >) 

ART. e,. 
§ i =. En conséquence, le~ ter est rédigé comme suit : 

» Les demandes en obtention de lettres de mer doivent être accompagnées 
» d'une copie du certificat de jaugeage et d'une ampliation de la déclaration 
» mentionnée à l'article 4, § -i er, 2°, avec Je procès-verbal de la prestation de 
» serment. •> 

ART. {i_ 

§ i er, lilt. B. - Afin que, par suite de décès, la brusque dénationalisation 
ne constitue pas une cause de préjudice pour fes ayants droit, Ja Section 
centrale propose l'adjonction de l'alinéa suivant : ~ 

« Toutefois lorsque ces transferts de nature à modifier les conditions de 
» propriété prescrites par l'article 5 ont lieu par succession ou testament, 
» les lettres <le mer ne cesseront leurs effets qu'après six mois. 1) 

ART. 9. 

La Section centrale estime que les termes « lettres de mer spéciales n 

doivent être préférées aux termes <( lettres de mer extraordinaires )) employés 
2 
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dans les deux paragraphes de l'article 9, comme correspondant mieux à l'idée 
exprimée, étunt entendu d'ailleurs que cette substitution de termes ne 
modifie en rien l'intention des auteurs du projet de loi. 

ART. 10. 

Les termes cc Pil cas d'abus i, pouvant étre interprétés comme un pouvoir 
discrétionnaire accordé au Gouvernement, eu dehors des conditions prévues 
par la loi, et les droits de ce dernier étant d'ailleurs garantis par le § 2, 
article t>, lu Section propose de substituer aux termes « en cas d'abus » 
les suivants : cc en cas d'infraction aux dispositions de la présente loi ». 

AUT. 16. 

Remplacer les termes c, lettres distinctes >) par ceux de « lettres apparentes 
et distinctes ». 

ART. 17. 

Afin de mettre les dispositions et la terminologie de la loi en rapport avec 
celles de notre Code pénal, lihdlt>r la finale du § 1er comme suit : « ... d'un 
>) mois à deux ans, ou, s'Il existe des circonstances atténuantes, d'une de ces 
» peines seulemeu t ». 

La Section a estimé qu'il fallait punir des mêmes peines le capitaine 
naviguant sous pavillon belge sans lettre de mer régulière et l'auteur d'une 
fausse déclaration, faite sous la foi du serment, pour obtenir la délivrance 
d'une lettre de mer. 

Il a paru nécessaire d'assurer l'exécution des autres dispositions de la loi 
par une sanction pénale; d'où l'adjonction du § 5 à l'article ! 7 du projet <lu 
Gouvernement. 

ART. -18 (nouveau). 

D'accord avec le Gouvernement, la Section centrale a appliqué aux dispo­ 
sitions pénales de la présente loi les règles de notre Code pénal, en cas de 
participation de plusieurs personnes au même délit et de complicité. 

Les facilités plus g1·andes accordées par le régime nouveau pour l'obten­ 
tion des lettres de mer exigent que le Gouvernement soit plus efficacement 
armé pour faire respecter l'honneur du pavillon national. 

Mais la Section s'est formellement prononcée contre toute proposition qui 
rendrait le propriétaire du navire ou le gérant, si le navire appartient à une 
société commerciale on à plusieurs propriétaires, civilement responsable du 
paiement des amendes prononcées à charge du capitaine. 

Elle estime que la peine ne doit être que personnelle, que la répression 
est sérieusement garantie par l'ensemble des dispositions pénales nouvelles 
et que rendre le propriétaire pénalement responsable de délits qu'il peut 
ignorer ou qui lui seraient étrangers reviendrait à compromettre les avan­ 
tages de la réforme. 
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Ain. t9 (nouveau}, 

La Section a adopté des règlPs rendues désormais nécessaires pour deler­ 
rniner la compétence du jugt• chargé d'appliquer les sanctions pénales déri­ 
vant <les dispositions de la présente loi. 

Le projet n été adopté l\ l'unani mité dans toutes les Sections. 

Le rapport est adopté par la Scctiou contrule h l'unanimité des membres 
présents. 

Le Rapporteur, 
E. DE MEESTEH. 

Le Président, 
F. SCUOLLAEUT. 

3 
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TEXTES JUXTAPOSÉS 
DU PROJET DE LOI DU GOUVERNEMENT ET DU PROJET AMENDÉ 

PAR LA SECTION CENTRALE. 

N B- - Les amendements de la Section centrale sont imprimés en lettres grasses. 
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ProJ<>t du Gouvernement. 

AnTICLF. rnEM!En. 

Les navires de mer doivent ètre munis, 
polll' naviguer sons pavillon belge, d'une 
lettre de mer delinù conlorméïnent aux 
dispositions de ln présente loi. 

AnT. 2. 

§ 1 "'. Les lettres de mer mentionnent Ic 
nom du bâtiment, sa capacité, ses signes 
particuliers, Ic nom du capitaine et celui 
du propriéuurc. 

§ 2. Elles sont délivrées, au nom du Roi, 
par le 1\1 inistre des Affaires Etrcnqères ou 
le fonctionnaire délégué par lui. 

AnT. 5. 

Il ne sern délivré de lettre de mer qu'il 
des navires appartenant pour plus de 
moitié: 

A. A des Ile Iges; 
Jl. A des sociétés commerciales aux­ 

quelles la loi reconnait une individualité 
juridique et qui 0111 leur siège en Bel­ 
gique; 

C. A des étrangers ayant une année de 
résidence continue en Bl'lgiquc; 

D. A des étrangers qui ont établi leur 
domicile en Belgique avec l'autorisation du 
lloi. 

AnT. 4. 

§ f"'. Arn11t de poucoir obtenir une lettre 
de mer, {e propriétaire du navire ou le 
géroul, si le navire op partien; à tille socii:lé 
COll/1111!1-cÏa/e VU Û plusieurs propriétaires, 
est tenu de st présenter devant le j-uge de 
paix a11x (ins : 

1° /)e lui exhiber le contrat passé avec le 
constructeur ou le co11tral detente constatant 
la propriété dit naiirc, ainsi que te certificat 
de jaugeage; 

~• De lui remettre une déclaration écrite 

011twer11 der Regeerloi;. 

Esnsre ARTIKEL. 

De zeeschepen moeten, om onder Bel­ 
gische vlag te mogen varen, voorzien zijn 
,·a11 een en zeebrief uitgereikt overeenkomstig 
de bepalingen van deze wel. 

ART.2. 

S 1. De zeebrieven vermelden den naam 
van hel vaartuig , zij ncn inhoud, zijne 
cnderscbeidingstcekenen , den naam van 
tien kapitein en dien 1:an den eigenaar. 

§ 2. Zij worden, namens den Koning, 
uitgereikt door den Minister van Builen­ 
knulsche Zakeï: of door den door dezen 
gemachtigden ambtenaar. 

ART, 3. 

Zeebrieven zullen slechts worden uit­ 
gereikt voor schepen, die voor meer dan 
de helft rocbehooren : 

A. Aan Belgen; 
D. Aa11 handelsvennootschappen, waar­ 

aan de wet rechtspersoonlijkheid erkent en 
die in België gevestigd zijn; 

C. Aan vreemdelingen, die één jaar 
achtereen in België vei blijvcn ; 

D. Aan vreemdelingen, die met 's Ko­ 
nings toestemming, zich metterwoon in 
België hebben gevestigd. 

AnT. 4. 

S 1. Vooraleer eenen zeebrief te kunnen 
bekomen, moel de eigenaar van hel schip of 
de zaokcoerüer, zoo het schip aan eene hun­ 
delsicnnootscho pof aan uerscheidcne mede­ 
eiqenaar» toebetioort, 1:óór den vrederechter 
vcm hel kanton cerschijneiv ten einde : 

1 ° Ilem le vertoon en hel melden scheeps­ 
bouwer verleden contract of hel verkoop­ 
contract, u.aaruit de eigendom van het schip 
blijkt, zoomede den meetbrief; 

2° Hem a{ te geven eene schriftelijke ver- 
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't'exte auieudé JHH' la Scellon ccnlrule. J Tcl1sl ge,, lj:t,l;;tl 1loor lie ftlhhlen11fllcelln;;. 

A11Tll.LI! l11\EMILll. 1 l~EL\STE Al\'l lK[L, 

Les ,w,· ires dt· 111cr doivent titre 111u11 is, 
pour 11a,·ig11c1· sous pavillon bt'lgt•, d'une 
leure de mer délivt·ée m11/01·111é111e11t aux 
dispositions de lu pré~e11t1· lui, 

Ain.:!. 

§ 1 ••. Les lettres de uu-r 111e11tiot.1111:111 Ic 
nom du bùumeut, ~a capacité, ses ~igncs 
particuliers, le nom du eupituine et celui du 
propriétaire, 

§ 2. Elles sont défirrét's, au nom du Hoi, 
par Ic l\linistrc des A'[uires Etrunçère» ou 
Ic Ionctiouuaire délégué par lui. 

AHT. 3. 

li ne sera délivré tic lettre de mer qu'à 
des navires app:,rtenant pour plus de 
moitié : 

A. A des Belges ; 
JJ. A des sociétés couunerciales aux­ 

quelles la loi reconnaît une indi vidualité 
juridique el qui ont leur siège en Belgique; 

C. A <les étrangers ayant une aunée de 
résidence continue en Belgique, ou qui ont 
établi leur domicile en Belgique avec l'auto­ 
risation du Roi. 

AnT. 4. 

§ ·I •r. Avant de pouvoir obtenir une lettre 
de me,·, le }H"OJJriétaire du navire ou le 
gerant, si le 1tavire appartient à Wie société 
commerciale ou à plusieurs copropriétaires, 
est tenu de se presenter devant le juge de 
paix aux fins: 

1 ° De lui exhiber le conirat passé avec le 
constructeur ou le contrat de vente constatant 
la próp1·ii:té du. navire, ainsi que le certificat 
de jaugeage; 

2° De lui remettre mie declaration écrite 

De zeeschepen moeten, 0111 onder Bcl~i­ 
schc vlag te 111ogc11 varen, voorzien zijn 
van ceucn zeebrief uitgereikt 01:eree11ko111stig 
de bepalingen van deze wet. 

Au-r. 2. 

S ·I. De zeebrieven vermelden den naam 
vau het vanrtu ig, zij II ladi11gs, crrnogen, zijne 
ondcrseheidrugsteckeueu, deu 11aa111 , an 
den kapitein en dien vau den eigenaar. 

§ 2. Zij worden, nann-ns den Ko11ing, 
uitgereikt door den Minister vau Buiten­ 
la1.dsclte Zaken of door den ambtenaar dieu 
hij daartoe machtigt. 

AllT. 5. 

Zeebrieven worden slechts uitgereikt voor 
schepen, die voor meer dan de helft roebe­ 
hooren . 

"i. Aan Belgen; 
B. Aan handelsvennootschappen, waar­ 

aan de wet rechtspersoonlijkheid erkent en 
die in Udgië zijn gevestigd; 

C. Ann vrcerndcl ingcn, die een jaar 
onulgebroken verblij t in België hielden, of 
die, met 's Konings toestemming, zich met­ 
terwoon in België hebben gevestigd. 

Arn. 4. 

5 1. Vooraleer een en zeebrief le kunnen be­ 
komen, is de eigenaar van het schip of de zaak­ 
voerder, zoo hel :::rhip aan eene himdelscen­ 
nootschap a/ ruw oerscheidene medeeiqenoors 
toebehoort, verplicht voor den »rederechter 
van het kanton te verschijnen, ten einde : 

1" Hem te »ertoonen het met den sdieeps­ 
bouwer cerleden contract of het vl'rkoo11- 
contract, waaruit de eigendom 11a,1 het schip 
blijl«, benevens den meetbrief; 

~0 Hem a{ le qeuen. cene schriftelijke ver- 
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1'1·0Jcl du Gouvct·ncment Ontwerp der llcgeering • 

. ~tÎ/Htlant que le uuuire réunit les conditions k/a1'i11g, b1:1ialende dC1t het scliip voldoet ac1n 
eJ ujées /Jl&r ïarticie 5, qu']! n'est pas arme at de ooorunurden, oereisclu bij artikel 3; 
en querr« et uu'i! ne sera pas armé en g1wrn dat het niet uier den oorlot; is uitgerust en 
01, elllployé á de« opérations illicites 011 de dat het niet voor den oorlog uitgerust -z:al 
111tl1tl'l' à compronunt,» la neutraliu: belge; worden of niet geóezigcl zal ivo, den vou/' 

ongcwetlîr;lic oerrichtinçen, of »oo): oerrich - 
tinçen uxuinloor fJelgiiJ's 011 zijdigheill 011 

het spel zou kunnen. komen; 
3° Die oerkiarùu] vóór coormelden rechts­ 

/Jel'SOOII etuler eecl te bavestîgen. 
5 2. De volgens de omstandigheden te 

bezigen formulen voor den eed zijn aan 
deze wet toegevoegd; die voor de schrif­ 
tehjke verklurlng alsmede die voor den 
zeebrief worden bij kouiuklijk besluit vast- 

~0 /)' alfirnier cette <lécfora/t011 sous se1·­ 
llll'II t devant led il 11rnr;istrat. 

§ 2. Les formules de serment, à utiliser 
suioant les cas, sont au11t'Xl'CS ù ln présente 
loi; celles de la déclaration écrite, ainsi que 
celles de la lettre tie mer, seront détermi- 
nées pat· arrèt» royal. 

Am·.~- 

§ 1 ••. Les deniatules en obtention de lettres 
de mer doivent être accompagnées d'une 
amJJliation du procès-cerbai de la prestation 
de serment" et du certificat de jaugeage. 

§ 2. Si ces documents sont trouvés insuf­ 
ûsants ou s'il y n des raisons de croire qu'il 
scNt fait mi usaqe illicite dt: la leure de mer, 
celle-ci sera rel usée. 

AnT. 6. 

§ 1°•. Les lettres de mer cessent leurs 
effets : 
A. Après quatre ans de durée; 

gesteld. 

§ 1. Bij de aanoraqen tot verkrijging van 
zeebrieven moet gevoegd zijn. een dulib1•l vwi 
het proces-verbaal van eedaflegging en 1"'11 

den meetbrief. 

§ 2 Worden die bescheiden ontoereikend 
bevonden, of beslaan er redenen om te ver­ 
moeden dal er een 011gewettigd gebruik van 
den zeebrief zal uxmien qemnakt, zoo zal 
deze geweigerd worden. 

A'1n. 6. 

5 1. De zeebrieven verliezen hunne 
kracht : 
A. Na eenen ter~1ijn van vier jaren; 
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'I'ex.te amendé pur la Sel•llou eentrule, 1 Tekst gewlJ:t.il,(ll (loot· tie illhhlcnaftleelhtl-(. 

stipulant que le navire ré1111it les conditions klaring, uepalmde dat het schip voldoet aan 
1•r1.:iyees par l'article :3, qu'il n'est /Hls armé de voorwm1Nlm oereisch! bij artikel 5; dat 
('I! guene et qu'it 11e ser« pas aruu: eu r;w:rn het niet lm oor(oy is uiujern«; en dut het 
ou employé á des u71éraliuns illicites ot: d« niet ten uol'log zal uitqerus t iconien of' teer- 
1wl111'e à compromettre ta neutralit» uelye; den yel,rnikt voor 011geou1-foo{dl1 uerricluiu- 

ye11, o/ coor vet richtingen waardoor /Jelgië's 
onzijdiyheid in yernar kan tcorden gebracht. 

3° lJ'a/flnne1· celle déclaratiou sous se'l'­ 
uunu devant ledit mcqistnü. 

§ 2. Lejuge de paix dressera procès­ 
verbal de la prestation de serment au 
bas de la déclaration exigée par le§ 1 °', 
2°, du présent article. 
Le serment sera conçu en ces termes : 
Je jure et j'affirme que la présente 

déclaration est sincère et véritable, que 
le navire y indiqué n'est pas armé en 
guerre et que, ni par moi ni de mon 
consentement, il ne sera armé en guerre 
ni employé à des opérations illicites ou 
de nature à compromettre la neutralité 
belge. 

Les formules de la déclaration écrite 
ainsi que celles de la lettre de mer seront 
déterminées par arrêté royal. 

Ain. tî. 

§ 1 •r. Les demandes en obtention de 
lettres de mer doivent être accompa­ 
gnées d'une copie du certificat de jau­ 
geage et d'une ampliation de la déclara­ 
tion mentionnée à l'article 4, § 1°, 2°, 
avec le procès- verbal de Ia prestation 
de serment. 

§ 2. Si ces documents sont trouvés insuffi­ 
sants ou s'il y a des raisons de croire qu'il 
sera fait UIL usage illicite de la lettre de mer, 
celle-ci sera refusée. 

ART. (j_ 

§ 1~r. Les lettres de mer cessent leurs 
effets : 

A. Après quatre ans de durée; 

5° Die verktariny voor coormelden 11w­ 

qtstruu: oiuler eed le becestiqen, 
§ 2. De vrederechter. maakt proces­ 

verbaal op van de eedaflegging on­ 
deraan de verklaring vereischt bij § 1, 
2°, van dit artikel. 

De eed luidt aldus : 
Ik zweer en bevestig dat deze ver­ 

klaring oprecht en waar is, dat het 
daarin aangeduid schip niet ten oorlog 
is uitgerust en dat Ilet noch door mij 
noch met mijne toestemming ten oorlog 
zal uitgerust worden of worden ge­ 
bruikt voor ongeoorloofde verrichtin­ 
gen . of verrichtingen waardoor de 
onzijdigheid van België in gevaar kan 
worden gebracht. 

De bewoordingen vau de schriftelijke 
verklaring alsmede die van den zee­ 
brief worden bij koninklijk besluit 
vastgesteld. 

All'r. ;;. 

Bij de aanvragen tot verkrijging van 
zeebrieven moet worden gevoegd een 
afschrift van den meetbrief en een 
dubbel van de verklaring vermeld in 
artikel 4, § 1, 2°, benevens het proces­ 
verbaal der eedaflegging. 

§ 2. \Vorden dil' bescheiden ontoerei­ 
kend bevonden, of bestaan er redenen om 
1c vermoeden dat er een <mgeou,-loofd gebruik 
mm den zeebrief za! worden gemaakt, zoo 
zal deze geweigerd worden. 

Am . ü. 

§ 1. De zeebrieven houden op van krach l 
te zijn: 

A. Na eonen termijn vau vier jaren; 

6 
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B. Lorsque la propriété de plus de la 
iuoirié du navire est transférée ou lorsque 
Je transfert d'1111c quotité moindre rem! pro­ 
priétaires de moitié du navire des étrangers 
11'aya111 pas une année de résidence continue 
eu lklgiquc, 011 n'ayant pas établi leur 
domicile en Bulgiquc avec l'autorisation du 
Hoi; 

C. Par le changement du nom du navire; 
J). Par l'emploi du navire comme cor­ 

saire, pirate ou pour la traite, ou 1w1tr 
il'uulrcs opéntlions illicites ou de nature à 
CO}IIJ!1"l!U!eltre ln neutralité belge; 

E. En cas de prise ou de destruction du 
navire. 

§ 2. Lorsque, à l'expiratio11 du terme de 
b1 lettre de mer, le navire est en cours de 
,oyage, celte lettre reste valable jusqu'au 
retour du na, rrc cri Belgique, sans que ce 
délai puisse dépasser deux aus. 

twee jaren mag bedragen. 
Toutefois, le ïliuistre des A /Jiiires Étran-1 Oe Mi11isle1· van Buitenlandscùe Zaken 

yères peut renouneler les lettres de mer péri- kan echter de vervallen zeebrieoen vernieu- 
mees sans exiger que le navire se rende dans 
u11 port belge. 

AnT. 7. 

§ 1 °'. Les lettres de mer périmées doivent 
ètre restituées au Ministre des A/l'aires 
Etnmgères ou au ( onciionnaire qui {es a 
délivrées, Il 11'e11 sera délivré de nouvelles 
que contre remise: 1 ° de l'ancienne, à moins 
qu'il ne soit justifié de sa perte; 2° du ccr­ 
titicat de jaugeage. 

S 2. En cas de destruction du navire ou 
de veule en (.Hl)S étrangers, le capitaine re­ 
mettra la Jeure de mer à la légation ou au 

Ontwerp d er llct,eerlnfl". 

B. \Vanuec1· de eigendom van meer dan 
dl' helft vau het schip is overgedragen of 
wanueer, door de overdracht vau een geriu­ 
gcr de1•I, v reemdelingen die get.'n jaar 
achtereen in B1•lgië verblijven of di« zich 
niet met 's Kouiogs toestemming metter­ 
woon in België hebben gevestigd, eigenaars 
worden van de helft van het schip; 

( Door naamsverandering van het schip; 
D. Door gebruik van het schip tot kaap­ 

vaart, zeeroof of slavenhandel, of lot andere 
011g1'WP!ligde uerriduinçen, o/ tot nerrich­ 
tinçeu waardoor Belqie« onzijdighei1l op het 
spel zou kunnen komen; 

E. 111 gcv:il het schip wordt prijsgemaakt 
of vernield. 

§ 2. W anueer het schip in de vaart is bij 
liet verstrijken van den termijn vau gdtlig­ 
heid ,,11i den zeebrief, blijft die zeebrief 
geldig tot aan de terugkomst van het schip 
in l.klgië, zonder dat dit uitstel meer dan 

wen of doen vernieuwen, zonder daarom te 
vergen, dal het schip zlcl: in eene Belgische 
luuiet: beqeue. 

ART. 7. 

S 1. De vervallen zeebrieven moeten 
worden teruggegeven aan· den Minister van 
Buitenlandsche Zaken o/ aan den ambte­ 
nam·, die ze uitgereikt heeft. Er zal geen 
nieuwe zeebrief worden uitgereikt, tenzij 
tegen afgifte: ·1° van den vroegeren zeebrief, 
tenzij dezes verlies worde bewezen; '2° van 
den meetbrief'. 

§ 2. ln geval van vernieling van het 
schip of van verkoop buitenslands, zal de 
kapitein den zeebrief afgeven aan het Bel- 



( t5 ) 

Texte amemlé pat· la Section eentrale. 

R. Lorsque la propriété de plus de la 
moitié du navire est truusférée ou lorsque le 
transfert d'une quotité moindre rend pro­ 
priétaires de moitié du navire des étrangers 
n'ay,1111 pas une année tic résidence conti­ 
nue en Belgique, ou n'ayant pas établi leur 
domicile eu Belgique avec l'autorisation du 
Roi; toutefois lorsque ces transferts 
de nature à modifier les conditions 
de propriété prescrites par l'arti­ 
cle 3 ont lieu par succession ou 
testament, les lettres de mer ne 
cesseront leurs effets qu'après six 
mois; 

C. Par Ic changement du nom du navire; 
D. Par l'emploi du navire comme cor­ 

saire, pirate ou pom la traite, ou pom· 
cl'autres opérations illicites 011 de naltffe à 
compromettre lei neutralité belge; 

E. En cas de prise ou de destruction du 
navire. 

§ 2. Lorsque, à l'expiration du terme de 
la lettre de mer, le navire est en cours de 
voyage, cette lettre reste valable jusqu'au 
retour d11 navire en Uelgique, sans que ce 
délai puisse dépasser deux ans. 

Toutefois, le /Ui11istre des Af/aires Étran­ 
gères peut renouveler ou faire renouveler 
les lettres de me,· périmée., sans exiger que le 
navire se rende dans 11n port belge. 

ART. 7. 

§ 1". Les lettres de mer périmées doi­ 
vent ètre restituées au Ministre des Alliiires 
Etrangères 011 au fonctionnaire qui {es a 
délivrées. Il n'en sera délivré de nouvelles 
que contre remise: 1 ° de l'ancienne, à moins 
qu'il ne soit justifié de sa perte; 2° du eer­ 
tificat de jaugeage. 

S 2. En cas de destruction du navire ou 
de vente en pays étrangers, le capitaine re­ 
mettra la lettre de mer à la légation ou au 

Tekst gcwij:1.lgll <1001• tic ilfüMenaf'lleellng-. 

ll. Wanneer de eigendom van meer dan 
de helft van het schip is overgedragen of 
wanneer, door de overdracht van een 
geringer deel, vreemdelingen die geen jaar 
onafgebroken verblijf in België hielden of 
die zich niet met 's Konings toestemming 
metterwoon in België hebben gevestigd, 
eigenaars worden von de helft van het schip; 
wanneer echter deze overdrachten, 
waardoor de in artikel 3 bepaalde 
voorwaarden van eigendom worden 
gewijzigd, bij erfopvolging of testa­ 
ment geschieden, houden de zeebrieven 
eerst na zes maanden op van kracht te 
zijn. 

C. Door naamsverandering van het schip; 
D. Door gebruik van het schip tot kaap­ 

vaart, zeeroof of slavenhandel, of tot andere 
ongeoorloofde verrichtinqen of tot verrich­ 
tingen waardoor de onztïcligheicl van België 
in gevaar kan worden gebracht: 

E. ln geval het schip wordt prijsgemaakt 
of vernield. 

§ ~. \Van11eer, bij het verstrijken van 
den termijn van geldigheid van den zee­ 
brief, het schip i11 de vaart is, blijft die zee­ 
brief geldig tot aan de terugkomst van het 
schip in België, zonder dat dit uitstel meer 
dan twee jaren mag bedragen. 

De Mi11ister van Buitenlantlsche Zaken 
kali eclüer de oeroaltcn zeebrieven ceruieuicen 
of üoen cernieuuien, zonder daarom le ver­ 
gen, dat het sc/1ip zicli in eene Belgische 
liaoen &egeve. 

Anr, 7. 

§ ·I. De vervallen zeebrieven moeten 
worden lernggegevfn aan den Minister van 
Buitenlandsche Zaken of aan den ambtenaar, 
die ze uiujereikt heeft. Er zal geen nieuwe 
zeebrief worden uitgereikt, tenzij tegen 
afgifte: 1 ° van den ,Toegeren zeebrief, tenzij 
dezes verlies wordc bewezen; 2° van den 
meel brief. 

§ 2. In geval van vernieling van het schip 
of van verkoop buitenslands, zal de kapitein 
den zeebrief afgeven aan liet Belgisch 

7 



[N° t 'Hj ( t4 ) 

()1·ojcl tlu Gou\'erncmenl. 

consulat helgc, en indiquant Ic motif de la 
restitution. La légation ou Ic consulat c·11 
délivrera récépissé :111 capitniuc cl ln fera 
parveuir, avec 111e11tio11 du motif de ln rcsri­ 
union, nu l\linistrc des A//irires /Étra11yfres. 

S 5. A défaut de légation ou de co11sula1 
belge sur les lieux, le capitaine sera tenu de 
eauceller ln loure de mer en présence de 
son équipage, ou, à défaut dt• celui-ci, 1 n 
présence d'un fonctionnaire public, et de 
transmeure la lettre au l\liuistrc des A//'aires 
}~ . 'üranqeres. 

Aur. 8. 

S 1 ••. Le l\l iuistre des A Oi1ires Étron­ 
yens ou Ic fonctionnaire délégué par· lui 
pourra accorder des lettres de mer provi • 
soires pour des navires achetés ou construits 
à l'étranger et réunissant les conditions 
exigées par l'article J; elles sont valables 
jusqu'à cc que les Iormalués requises pour 
l'obtention des lettres de mer définitives 
puissent ètre remplies. Elles seront déli­ 
vrées d'après Ic ceniûcat de jaugeage du 
pays 0(1 le navire se trouvc ; elles auront 
une durée de deux ans au plus et cesseront, 
dans tous les cas, leurs effets à l'arrivée d11 
bátiment en Belgique. 

§ 2. Le 1lli11isln des Affaires Étrangères, 
011 le [onctùmuuire délégué par lui, pourra 
également accorder à des Belges établis à 
l'6trm1ger ou aux gérants, à l'étrtuujer; de 
sociétés belges, de lettres de mer provisoires, 
»alaùles pendant iine mmee, pour des navires 
réunissant les conditions prévues à l'articleô, 
Dans ces cas, les formalités prescrites par 
îarticle ~. § 1"', sont accomplies deoant le 
fonctionnaire délégué par le Blinistre iles 
Affaires Étrangères. 

§ 5. Il ne sera délivré de leure de nur 

Ontwerp der negeel'lo1<, 

giscl1 geznnlsclrnp of consulaat, met aanwij­ 
zi11g van d1• reden der teruggave. llrt 
gczn11lsl'11np of lil'l consulaat zal cr den 
kapitein een ontvangbewijs vau afleveren 
('11 dt•11 zcrhriof', Illet vcrml'lding van de 
reden der ll'rnµgnve, na II tl en l\l iuister van 
Buitcnlandsclu: Zaken doen ~ewordcn. 

§ 3. Als er ter plnntse get•11 Belgisch 
gl'znnt~l'liap of' consulaat bestaat, zal de 
kapitein verplicht zijn drn zeebrief door te 
schrappen i11 lC)::l'IIWoonlighcid van zijn 
scheepsvolk of, hij gdHt>k aan dil, in tcgen­ 
woordighcid vau een openbaren ambtenaar, 
en den zeebrief naar den ~tinister van 
Buitenkuulsche Zake» le zenden. 

AnT. 8. 

S 4. Oc ~li11i<;tc1· van Huile11lamlsrhe 
Zakeu of de door dezen gemachtigde 
ambtenaar mag voorloopige zeebrieven 
uitreiken voor buitenslands aangekochte of 
gl'l1ouwde schepen, die , old oen aan al de 
voorwaarden, vereischt bij artikel J; die 
voorloopige zeebrieven zijn. geldrg totdat de 
vcreischrc formaliteiten ter verkrijging van 
de gewone zeebrieven vervuld kunnen wor­ 
den. Zij worden uitgereikt volgens den 
meetbrief van het land, waar het schip zich 
bevindt; zij zullen ten langste twee jaar 
geldig zijn en, in alle gevallen, hunne 
kracht verliezen bij aankomst van het 
vaartuig in Bt:lgië. 

§ 2. Oe 1llfoister va11 Buitenlandsche 
Zaken of de door dezen ge111ac/1tigcie ambte­ 
naar mag ook <urn buitensltuuls gevestigcle 
Belgen of <ICrn buitenslands aanwezige 
zaakooerilers van /Jelgischevmnootschappen, 
voodoopige zeebrieven oerleeuen , geldig 
qetiuretul« één jaar, voor schepen die voldoen 
aan al de voorwaarden, coorzien bij arti­ 
kel 5. ln die {JL'vallen, worden de bij 
artikel 4, § 1, cereischte formaliteiten ver­ 
ould vóor den ambtenaar, daartoe gemach­ 
tigd door den 1'/illister van lJuiteulandsche 
Zaken. 

5 3. Voor een buitenslands aanwezig 



T<>x 11• ;unc-ndé !HU· l:t Scellon ceutr«te. 

consulat belge, eu indiquant Ic motif de la 
restitution. La lég:1tiori 011 Ic consulat Pil 

délivrer» récépissé an t·:1pitai1w t'I la fera 
parvenir, avec mention du motif de la rcsti­ 
union, au ~li11istrc !IC's A/láircs Etrtuujères. 

S 3. A dt-faut ·11e légation ou lie consulat 
belge sur les lieux, ic capitaine sera 1cn11 de 
cnnccller la loure de mer en présence de 
sou équipage, ou, ~ défo11t de celui-ci, c11 

présence d'un Ionctiounnire public, et de 
transmettre ln leure an t\liuistre til' A//i1ires 
Étrangères. 

An'r. 8. 

S ,Jer. Le Ministre des tl//airPs Étron­ 
gfres ou Ic tonctionnnire délégué par lui 
pourrn accorder des lettres de mer provi­ 
soires pour des navires achetés 011 coustruirs 
ù l'étranger et réunissant les conditions 
exigées par l'article 3; elles sont vnlnbles 
jusqu'à cc que les formnlirés requises pour 
l'obtention des lettres de mer dNl11i1ircs 
puissent être remplies. Elles seront déli­ 
vrées d'après le certificat de jaugeage du 
pays où le navire se trouve; elles auront 
une durée de deux ans nu plus Cl cesseront, 
dans tous les cns, lems effets n l'nrrivéc du 
hàiiment en Belgique. 

§ 2. Le Ministre iles ,\ffaires ·l?tra119ères, 
ou Ic [onctionnaire délégué 71m· lui, pourrn 
i>,r;nlemcnl accorder à ries Re/ges etabtis à 
l'étranger oit aux ,r;éronls, á i'etranqer, de 
sociétés belçes, des teu. es de mer provisoires, 
valables pendant une a1111éc, po11r des nacires 
réunissant les conditions précues á fart iele 5. 
Dans ces cas, les formalités prescrites 71m· 
l'article 4, § ·I'', sont accomplies deitmt le 
[onctionnairc délégué 7wr le :J/i11ütre des 
1iffaircs Etrangères. 

§ J. ll ne sera délivré de lettre de mer 

Tekst ge11lJzlgll uoor de Hhldeua(deelln~. 

gcznntschnp of consulaat, met tH\llWIJZtng 

van de reden der teruggave. flet gezantschap 
of het cousulunt zal cr <kn kapitein een 
ontvangbewijs van afleveren en den zeebrief, 
n.et vermelding van de reden der teruggave, 
aan dl'11 1'1i11isrc1· van lluitl'Jl{cmdsche Zaken 
doen geworden. 

§ 5. Als er ter plaatse geen Belgisch geznnt­ 
schap of consulaat bestaat, zal tic kapitein 
verplicht zijn den zeebrief door te schrap­ 
[l('ll in tegen woord igheid van zijn scheeps­ 
volk of, bij gebrek aan dit, in tegenwoor­ 
digheid vun een opeubnren ambtenaar, en 
den zeebrief naar den Minister van Buiten­ 
lanâscl,« Zaken te zenden. 

AnT. 8. 

§ 1. De Minister van Buitenlandsehe 
Zuken of tic door hem gemnchtig,lc ambte­ 
nanr mag voorloopige zeebrieven uitreiken 
voor buitenslands aangekochte of gebouwde 
schepen, die voldoen Mn ni de voorwaar­ 
rleu, vereisoht bij nrtikel .3; die voorloopige 
zeebrieven zijn geldig totdor de vereischte 
formaliteiten Ier verkrijging van de gewone 
zeebrieven vervuld kunnen worden. Zij 
worden uitgereikt volgens den meetbrief van 
het land, waar het schip zich bevindt; zij 
zullen ten langste twee jaar geldig zijn en, 
in alle gevallen, ophouden van kracht te zijn 
bij aankomst van het schip in België. 

S 2. De :1/inister vcm Buitenlandse/te Zaken 
of de door hem r1eirwchti9de ambtenaar ma.'J 
nol, aan buitenslands gevestigde Belgen of 
aanbuitenskuuls aanwezige zoakroerders ran 
Belgische vennootschappen, voorloopiçe zee­ 
brieten cerleenen, geldig qeduronde één jaar, 
vcor schepen die ooùloen aan al tie voorwaar­ 
den, bij artikel 3 coorzien. ln die gevallen, 
worden de bij artikel 4, § ,t, cereischte for­ 
malitciten vervuld voor den ambtenuar, daar­ 
toe yemac/1tigd door den ltliniste,· van 
Buitenlandsche Zaken. 

5 3. Voor een b1titenslm1ds aanwezig 

8 



[N° l 221 ( t6 ) 

Projet du Gouvernement. 

provisoire pour un 11avin se «,·011vmll à 
l'étrnnger quu sur la protluctitui d'un cer­ 
tificat consuuant que le bátinumt se trouve 
en ball étal de nuoùjobilit», 

Les certificats da ,wvigauilité âcoront 7wr­ 
fer la signature de deux experts désignés par 
l'agent CDIIS1tl1tire uelga tlu !)01'l étranger où 
le navire se trouve, ou JJCl.1" l'agent consulaire 
dit port le plus voisin; ils devront être visés 
par tet agent, qui certifiera, clans w11 visa, 
qt1e les experts ont eté désignes par lui. 

§ 4. la délhmince iles lettres de mer pro­ 
visoires pourra, en outre, être subordonnée 
aux autres conditions el formalités jugées 
nécessaires pa1· le M mist re <frs A /fair es 
Étra11gères. 

§ !>. Le Ministre des A/Jai,·es. Étranqères 
ou le fonctionnaire delegué par lui en Bel­ 
gique peul remplacer pur des lettres de mer 
définitives les lettres de mer provisoires dont 
il est question nu § 2 du 7J1 ésent article, sans 
q11e les navires soient obligés de se rendre 
dans un port belge. 

ART. 9. 

§ 1• ... Le Ministre des Affaires Étrangères 
pourra également délivrer des loures de mer 
extrcortlinaires, pour des navires construits 
en Belgique pour compie d'étrangers, afin 
qu'ils puissent se rendre, sous pavillon 
belge, dans un port étranger. 

§ 2. A l'arrivée du navire à sa destina­ 
tion, ln lettre de mer extraordinaire doit 
être remise, contre récépissé, à la légation 
ou nu consulat belge auquel le port res­ 
sortit. 

AnT. 1 O. 

Les lettres de mer pourront toujours ètrr 
retirées en cas d'abus. 

Ontwerp der- Regecrlng 

se/tip zal geen voorloopige zeebrie{uitgereik, 
worden, te11z1ï op overlegging van een 
geluigschri/l, waaruit ulijkt dat het vaartuig 
zeewaardig is. 

De geluiysrhri(tm tian zeewaardigheid 
rnoetl'n onderterkmu! z1j1i doov twee tleskun • 
digen, aanqevsezen dool· den Belgischen con­ 
sulaireu oerteqemcoo: diqer in de buiten­ 
ltuulsclie haven waar het schip ziclt beoindt, 
o/ tloor den amsulairen vertegemvounliger 
in de dichtstbij gelegen haven; zij moelen 
voor gezien getcelwnd :ziJn door dien vei-le­ 
genwom tliçer , clic daarbij uerklaart dat 
de dc•:.kundigen door hem aanqeuezen wer­ 
den. 

5 4. l)e uitreiking van t·oorloopige zee· 
brieven kan, bovendien, onderuiorpen tuurden 
aan de andere coorioaarden. e11 [ormolùei­ 
ten, welke de lllinistcr van Buitenkuulsche 
Zaken noodtg moch] aclüen, 

§ ;i. De Minister ta11 Buitenkuulsche 
Zaken of de door hem in Beiqie genuuft. 
ligde cmlstcnaar rnag de bij § 2 wu dit 
artikel bedoelde voorloopige zeebrieven ver­ 
cançe» c/001· gewone zeebrieven, zonder dat 
de schepen verpliclü wezen zich in erne 
Belgische haven te bc9eum. 

AnT. 9. 

S 1. De Ministt>r van Buitenkmdsch» 
Zaken mag- ook 'buitençeioone zeebrieven 
uitreiken voor in Bt'lgiè, voor n-keuing van 
vreemdelingen gebouwde schepen, opdat 
zij zich, onder Belgische vlag, in eene bui­ 
tenlandsche haven kunnen begeven. 

S 2. 8,j aankomst van het schip ter 
bestemming, moet de b11ite11gervone Z('C­ 

brief', tegen ontvangbewijs, worden afgege­ 
ven aan het Belgisch gezantschap or consu­ 
laat, waaronder de haven behoort. 

ART. 10. 

ln qeo«! um misbruik, kunnen de zee­ 
brieven altijd ingetrokken worden. 



( n ) 
Texte amendé par Ja Section centrale. 

provisoire po11r un navire se trouvant à 
l'étranqer que sm· la production tl'tu: eer­ 
tiflc«! constatant que le bà! iment se trouce 
f'11 bon état de navigabilité. 

Les certificats de navigabilité demont por­ 
ter la siqnature de deux experts dt!siqncs pm· 
l'agent consulaire belge du port étra119er où 
le navire se trouve, ou par l'agent consulaire 
du port le plus voisin; ils devront ctre visés 
par cet agent, qui certifiera, dans son visa, 
que les experts ont éti: désignés pai· lui. 

§ 4. La délivrance des lettres de mer pro­ 
visoires pourra, en mitre, être subordonnée 
aux aut,-es conditions et formalités jugées 
nécessaires par le Mi11istre des Affaires 
Étranqères. 

§ !'5. Le Ministre des Affaires Étranqères 
ou le fonctionnaire délégué 1mr lui en Bel­ 
gique peul remplacer par des lettres <le mer 
définitives les lettres de mer provisoires dont 
il est question au § 2 du présent article, sans 
que les navires soient obligés de se rendre 
dans un port belge. 

ART. 9. 

§ 1''. Lt• Ministre des Affaires Étrangères 
pourra <·gaiement délivrer des lettres de mer 
spéciales, pour des navires construits eu 
Belgique pour compte d'étrangers, afin qu'ils 
puissent se rendre, sous pa vil Ion belge, dans 
un port étranger. 

§ 2. A l'arrivée du navire à sa destina­ 
tion, la lettre de mer spéciale doit ètre 
remise, contre rcceprsse, a la légation 011 

an consulat belge auquel le port res­ 
sortit. 

AnT. 10. 

Les lettres de mer pourront toujours ètrc 
retirées en cas d'infraction aux dispo­ 
sitions de la présente loi. 

Tekst gewijzigd door (le !Uld<lcnafdeellng. 

schip zal geen voodoopige zeebrief uitget·eikt 
iumle», tenzij op overleygi11g van een ge­ 
tuigschrift, waaruit blijkt dat het vaartuig 
zeewaardig is. 

De getuigschriften v.1n zecwaardigheùl 
moeten oïulerteeken d zijn door twee tleskun­ 
dige11, aa11gewczm door den /Jelgischen con­ 
suiairen verlegrnwoordiger in de buiten­ 
lmulsclie haven wnar het schip zich bevindt, 
of door den consulairen agent in de dichtst­ 
bij gelegen haven; zij moeten voor gezien 
qeteekeïul worden door dien aqent, die 
daarbij verklaart dal de deskundigen door 
hem werden aanqeuezen, 

§ 4. De uitreiking van voorfoopige zee­ 
brieven kan, bovendien, ioorde1i tnuleruior­ 
pen arm de andere voorwaarden c11 formali­ 
teiten, uielk» de Minister van Buitenltuulsche 
Zaken noodig mocht achten. 

§ :5. De Minister van Buitenlenstlch» Zaken 
of de door hem in België gemachtigde amb­ 
tenaar mag de bij § 2 van dil artikel be­ 
doelde voorloopi_qc zeeb,·ievcn vervangen door 
gev:onc zeebrieven, zonder clat de schepen 
verplicht zijn zich naar eene Belgische haven 
te begeven. 

AnT. 9. 

5 l. De l\linistcr van Buitenkmdsche 
Zaken mag ook bijzondere zeebrieven 
uitreiken voor in België, voor rekening van 
vreemdelingen gebouwde schepen, opdat zij 
zich, onder Belgische vlag, in eenc buiten­ 
landschc hnven kunnen begeven. 

§ 2. llij aankomst van het schip ter 
bestemming, moet rie bijzondere zeebrief, 
tegen ontvangbewijs, worden afgegeven aan 
het Belgisch gezantschap of consulaat, waar­ 
onder de haven behoort. 

AnT. 10. 

In geval van overtreding van de 
bepalingen dezer wet, kunnen de zee­ 
brieven altijd worden ingekokken. 
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Projet du Gnuvernemeut. 

Ain. 11. 

~ 1 ••. A ~mH de foire usage d'une lcurc de 
mer, Ir capitaine y npposcra sa signature, qui 
devra ètre légali~éc par le fonctionnaire dé­ 
lé~ué par Ic Ministre des A.fTair-eslttranr;el'es 
~i Ic enpitainc est en Belgique, ou par Ic 
<·011s111 s'il est tl l'étranger. 

§ 2. 011 ngira de mèrne en cas de rcmpla­ 
cernent provisoire ou définitif du capitaine. 

§ 5. Il sera donné connaissance de ce 
changement au l\Jinistrc tics A [aires Étrnn­ 
qères. 

ART. -1 '2. 

Tous caprtarnes de navires, sans distinc­ 
tion de nationalité, som tenus, ù l'entrée et 
il la sortie d'un port du Royaume, de pré­ 
senter lems lettres de mer aux autorités du 
port; faute de ce faire, tout document pourra 
leur être refusé et Ic navire pourra être 
retenu jusqu'à cc que les pièces requises 
aient été produites. 

AnT. 13. 

Les capitnmes des navires belges, en 
entrant dans un port étranger pour y séjour­ 
ner plus de vingt-quatre heures, sont tenus 
de ~c rendre en personne, au plus tard Ic 
lendemain de leur arrivée, chez le consul 
belge ou celui qui Ic représente, pour faire 
viser leurs lettres de mer. 

An.T. 14. 

Les eapitames des navires à vapeur fai­ 
sant un service régulier vers les ports étran­ 
gers, sont tenus d'y foire viser une fois par 
an leurs loures de mer, et ce lors de leur 
première arrivée dans l'année. 

Ontwerp der l\egecrlng, 

AnT. 11. 

§ 1. Vooraleer de kapitein eonen zeebrief 
gebruikt, moet lrij cr zijne hnndtcckening 
op zenen, die gewaarmerkt moet worden 
door den daartoe door den Minister van 
Buiteulaiulsch« Zeken. gemachtigden ambte­ 
naar, zoo de kapitein in Ilclgië is, of door 
den consul, zoo hij buitenslands is. 

§ 2. Eveneens wordt gehandeld in geval 
van vervanging van den kapitein, voorloopig 
of voorgoed. 

§ 5. Van die verandering zal kennis 
worden gegeven aan den Minister van Bui­ 
tenlandsche Zaken. 

AnT. 12. 

Alln scheepskapiteins, zonder onderscheid 
vnn nationaliteit, zijn verplicht, bij het in­ 
en hij het uitvaren van eene haven des 
Koninkrijks, hunne zeebrieven aan de over­ 
heden der haven voor te leggen; als zij dit 
niet doen, kan elk bescheid hun geweigerd 
worden en kan het schip opgehouden 
worden totdat de vereisehte stukken over­ 
gelegd zijn. 

AnT. 15. 

De kapiteins der Belgische schepen, die 
eene buitenlandschc haven binnenloopen 
om er langer clan vier en twintig uren te 
vertoeven, zijn verplicht zich uiterlijk daags 
na hunne aankomst, in persoon te begeven 
bij den Belgischen consul of bij hem, die 
dezen vertegenwoordigt, om hunne zeebrie­ 
ven voor gezien te doen reekenen. 

AnT. 14. 

Oc kapiteins der stoomschepen, die een 
geregelden dienst doen naar buitenlandsche 
havens, zijn verplicht er eenmaal 's jaars, 
en wèl de eerste maal dat zij er in het jaar 
binnenloopcn, hnnnc zeehrieven voor ge­ 
zien te doen teekenen. 
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Texte amendé par ln Section ceutrule , 

AnT. 11. 

§ 1••. Avant de foire usage d'une loure de 
mer, le eapi1ai11e y :ipposl'ra sa signature, qui 
devra être ll'.·galisl'.·c par le fonctionnaire dé­ 
légué par Ic l\li11is11·c des A (faireç Etranyères 
si Ic capitaine est en lklgique, ou par le con­ 
sul s'il est à l'étranger. 

§ 2. On agirn de mèrne en cas de rem pla­ 
cement provisoire ou définitif du capitaine. 

§ 5. li sera donné connaissance de C<' 
changement au l\l inisue des A Oiûres Êtran­ 
gères. 

AnT. 12. 

Tous capitaines de navires, sans distinc­ 
tion de nationalité, sont tenus, {1 l'entrée et 
à la sortie d'un port du Royaume, de pré­ 
senter leurs lettres de mer aux autorités du 
port; faute de cc faire, tout document pourra 
leur ètre refusé et Ic navire pourra être rete­ 
nu jusqu'à ce que les pièces requises aient 
été produites. 

ART. 13. 

Les capitaines des navires belges, en en­ 
trant dans un port étranger pour y séjourner 
plus de vingt-quatre heures, sont tenus de se 
rendre en personne, au plus tard le lende­ 
main de leur arrivée, chez Ic consul belge 
ou celui qui le représente, pour faire viser 
leurs lettres de mer. 

AnT. 14. 

Les capitaines des navires à vapeur faisant 
un service régulier vers les ports étrangers, 
sont tenus d'y faire viser une fois par an 
leurs lettres de mer, et ce lors de leur pre­ 
mière arrivée dans l'année. 

Tekst !lcwijzlg-il <1011r de Hithteual\lecllni;. 

AnT. t 1. 

§ 1. Vooraleer de kapitein gebruikt maakt 
van ee11c11 zeebrief', voorztet hij dezen van 
zijne handtcekening, die moet worden ge­ 
wuarmerkt door den ambtenaar daartoe 
door den Minister van Buite11lanclsc!te Zllken 
gemachtigd, zoo de kapitein in België is, of 
door dru consul, zoo hij buitenslnnds is. 

S 2. Eveneens wordt gehnndeltl in geval 
van vervanging vau den kapitein, voorloo­ 
pig of voorgoed. 

S 5. Van die verandering zal kennis wor­ 
den gegeven aan den Minister van Buiten­ 
landsche Zaken. 

AnT. 12. 

Alle scheepskapiteins, zonder onderscheid 
van nationaliteit, zijn verplicht, bij het in­ 
en bij het uit va ren van eene haven des 
Kouinknjks, hunne zeebrieven aan de over­ 
heden der haven voor te leggen; als zij dit 
niet doen, kan elk bescheid hun geweigerd 
worden en kan het schip worden opgehouden 
totdat de vercischtc stukken overgelegd zijn. 

AnT. 13. 

De kapiteins der Belgische schepen, die 
eene buitenlandsche haven binnenloopen 
om er langer dan vier en twintig uren te 
vertoeven, zijn verplicht zich uiterlijk daags 
na hunne aankomst, in persoon te begeven 
bij den Belgischen consul of bij hem, die 
dezen vertegenwoordigt, om hunne zeebrie­ 
ven voor gezien te doen teekenen, 

AnT.14. 

De kapiteins der stoomschepen die een 
geregelden dienst doen naar buitenlandsche 
havens, zijn verplicht er eenmaal 's jaars, 
en wel de eerste maal dat zij er in het jaar 
binnenloopen, hunne zeebrieven voor gezien 
te doen teekenen. 
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l'1·0Jet du Gouvernement. 

ART. m. 
Les lettres de mer périmées ou annulées 

seront retirées d'office por les autorités <les 
ports belges et p::ir les consuls :i l'étranger. 

ART. Hi. 

Le capitaine sera tenu de foire inscrire en 
lettres distinctes Ic nom du navire et celui 
du port d'auache sur la poupe du navire. 

ART. 17. 

§ 1 °'. Le capitaine naviguant sous pavillon 
belge sans lettre de mer régulière sera pas­ 
sible d'une amende de cinq cents francs il 
cinq mille francs et d'un emprisonnement 
d'un mois il deux ans. S'il se présente des 
circonstances atténuantes, il pourra lui être 
fait remise de l'emprisonnement. 

§ 2. Les autres infractions à la présente 
loi seront punies d'une amende de cinquante 
francs à deux mille francs, sans préjudice 
des peines frappant les actes qui constituent 
des délits ou des crimes de droit commun. 

011hve1·p tle.1• l\e1.1eerl11g. 

AnT. Hi. 

De vervallen of ongeldig geworden zee­ 
brieven worden van ambtswege ingetrokken 
door de overheden der Belgische havens, 
en, buitenlands, door de consuls, 

AnT. 16. 

De naam van het schip eu die van de 
haven, waar het thuis behoort, moeten, <loor 
de zorg van den kapitein, met duidelijke 
letters op het achterschip worden gesteld. 

AnT. 17. 

§ 1. De kapitein die zonder behoorlijken 
zeebrief onder Belgische vlag vaart is straf­ 
baar met eene boete vau vijfhonderd frank 
tot vijfduizend frank en met gevaugcuissuaf 
van ééne maand tot twee jaar . Bestaan er 
terzacluende omsuuuiiqheden, zoo kan hem 
kwijtschelding vcm de gevangenisstraf wor­ 
den verleend. 

§ 2. De andere overtredingen van deze 
wet worden gestraft met cene boete van 
vijïtig frank tot tweeduizend frank, onver­ 
minderd de straffen die gesteld zijn op 
daden, welke als wanbedrijven of misdaden 
van gemeen recht uiorden aangemerkt. 
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Tl'xtc amendé par 1.- Section ceutrate. 

Anr. l!'.3. 

Les lettres de mer périmées ou unnulèes 
seront retirées d'ollice par les autorités des 
porb belges et par les consuls a l't;trnng,,r. 

AnT. lti. 

Le capuaine sera tenu de faire inscrire 
eu lettres apparentes et distinctes Ic 
nom du navire et celui du port d'attache sur 
la poupe de navire. 

Au r, lï. 

~ 1«. Le capitaine naviguant sous pavillon 
belge sans lettre de mer rég-uliére sera pas­ 
sible d'une amende de cinq cents francs ù 
cinq mille francs et d'1111 emprisonnement 
d'un mois à deux fins, ou, s'il existe 
des circonstances auén uaures, d'une de 
ces peines seulement. 

§ 2. L'affirmation sous serment d'une 
fausse déclaration sera punissable des 
mêmes peines. 

§ 3. Les autres infractions à Ia pré­ 
sente loi seront punies d'une amende de 
cinquante francs à deux: mille francs. 

Art. 18. 

Les articles 66, 67 et 69 § 2 du Code 
pénal sont applicables aux délits pré­ 
vus par la présente loi. 

Art. 19. 

§ 1. Tout individu, belge ou étranger, 
qui aura commis hors du territoire du 
Royaume, un délit prévu par la pré­ 
sente loi, pourra être poursuivi en 
Belgique. 

§ 2. Sont également compétents : le 
tribunal du lieu de la résidence de 

Telt.at ti"CWIJ:t.l~d 11001· de ~1lddc1111rdeelloic. 

A11T. t!l. 

Oc vervallen ol' ongeldig verklaarde zee­ 
brieven worden ambtshalve ingetrokken 
door tie overhc-Ien tkr lklgisehe havens, c11, 
buitenslands, door de consuls. 

A1rr. 1fi. 

De miam vau hel schip en die vau de 
haven, waar het thuis behoort, moeten, 
door tie zorg van den kapitein.met in 'toog 
loopende en duidelijke tellers op den 
achtersteven worden anngebrachr. 

An1·. '17. 

§ 1. Dt' kapitein die zonder behoorlijken 
zeebrief ouder Belgische ving vaart, wordt 
icslraft met ecne boete van vijf honderd tot 
vijf duizcntl frank e11 met eene gevangenis­ 
straf van ééne maand tol twee jaar, of, 
indien e1· verzachtende omstan - 
digheden bestaan, met slechts ééne 
dezer straffen. 

§ 2. Het bevestigen onder eede van 
oene valsche verklaring wordt met de­ 
zelfde straffen gestraft. 

§ 3. De andere ovel't,redingen van 
deze wet worden gestraft met eene 
boete van vijftig tot twee duizend 
frank. 

Art. 18. 

De artikelen 66, 67 en 69, § 2, van 
he,t Strafwetboek zijn van toepassing 
op de bij deze wet voorziene wanbe­ 
drijven. 

Art. 19. 

§ 1. Elke persoon, 't zij Belg of 
vreemdeling, die buiten 's Rijks grond­ 
gebied, een bij deze wet voorzien wan­ 
bedrijf pleegt, kan in BelgU\ worden 
vervolgd. 

§ 2. Zijn insgelijks bevoegd : de 
rechtbank van de verblfJfplaats des 
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l'rojet du Gouvernement. 

Aur. 18. 

§ 1e,. Les fonctionnaires du commissariat 
maritime et les Iouotiounain-s et employés 
de I'admiuistratiou des douanes et accises en 
Belgique ainsi que les consuls belges à 
I'étrangcr, dresseront procès-verbal de toutes 
les infractions à la présente loi; ces procès­ 
verbaux, affirmés sous serment le plus tôt 
possible et, au plus tard, pendant le deu­ 
xième jour après celui de leur clôture, feront 
foi jusqu'à prcu\'C contraire. 

§ ':2. L'affirmation sous serment tks pro­ 
cès-verbaux rédigés en lklgiq11e sera laite 
tie vaut le juge de paix ou le chef de l'adrni­ 
nistration communale du lieu où l'infraction 
aura été constatée. 

§ 3. L'affirmation sous serment n'est pas 
requise lorsque le procès-verbal est rédigé 
par un consul, dans un porl où il n'existe 
pas d'autorité belge pouvant recevoir Ic ser­ 
ment. 

AnT. 19. 

La présente loi ne s'applique pas aux 
navires de l'État. 

AnT. 20. 

Les bâtiments de pèche doivent être mu­ 
nis d'une déclaration du propriétaire, certi 
fiée exacte par l'administration communale, 

Ontwerp der uegeertug. 

Ain. 18. 

§ 1. De waterschout eu dezes ambtenaren 
en tic ambtenaren en beambten van het 
Beheer der invoerrechten en accijnzen iu 
België, alsmede de Belgische consuls bui­ 
tenslands, zullen proces-verbaal oprnuken 
wcgeus alle overtredingen vau deze wet; 
die processen-verbaal , welke zoo spoedig 
mogelijk, en uiterlijk op den tweeden <lag 
nadat ze gesloten zijn, onder eed moeten 
worden bevestigd, zullen geloofd worden 
totdat het tegen bewijs zij geleverd. 

§ 2. De bevestiging ouder eed van de 
in België opgrnrnakte processen-verbaal zal 
geschieden vóor den vrederechter of vóor 
het hoofù vau het gemeentebestuur ter 
plaats, waar de overtreding werd vastgesteld. 

~ 5. De bevestiging onder eed is niet 
vereiseht wanneer hel proces-verbaal is 
opgemaakt door eeneu consul, in cene 
haven waar gecne Belgische overheid bestaat 
die den eed mag afnemen. 

AuT. t9. 

Deze wet is niet van toepassing op Staats­ 
vaartuigen. 

ART. 20. 

De visschersvaartuigen moeten vcorzien 
zijn van eenc door den eigenaar afgeleverde 
en ùoor de gemeente-overheid nauwkeurig 
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Texte amendé par la 8ecllon centrale. 

l'inculpé ou de sa dernière résidence 
connue ; celui du lieu où il aura été 
trouvé; et celui dans le ressort duquel 
se trouve le port d'attache du navire. 
A leur défaut, la connaissance du délit 
appartiendra au tribunal correctionnel 
de Bruxelles. 

§ 3. La présente disposition ne déroge 
pas à la compétence des tribunaux 
consulaires dans les pays hors de chré­ 
tienté. 

Aur. 20. 

§ ·I ••. Les fonctionnui res du corn missa rial 
maritime et les fonctionnaires et employés 
tic I'adrninistratiou des douanes el accises 
eu Uelgi11uc ainsi que les consuls belges à 
l'étrangcr.drcsseront prccès-verbal de toutes 
les infractions à la présente loi; ces procès­ 
verbaux, affirmés sous serment le plut tôt 
possible et, au plus tard, pendant le deu­ 
xième jour après celui de leur clôture, feront 
foi jusqu'à preuve contraire. 

§ 2. L 'aflirmation sous serment des pro­ 
cès-verbaux rédigés en Belgique sera faite 
devant le juge dt! paix ou te chef de l'admi­ 
nistration communale du lieu où l'infraction 
aura été constatée. 

s 3. L'affirmation sous serment n'est pas 
rt'tl uise lorsque le procès-verbal est rédigé 
par un consul, dans un port où il n'existe 
pas d'autorité belge pouvant recevoir le ser­ 
ment. 

ÂRT. 21. 

La présente loi ne s'applique pas am 
navires de l'Ittal. 

AnT. 2'2. 

Les bàtimen ts de pèche doivent ètre mu­ 
nis d'une déclaration du propriétaire, certi­ 
fiée exacte par l'administration communale, 

Tekst gewijzigd door (le "1lddcuafllceltug. 

verdachten of van zijn laatst gekend 
verblijf; die van de plaats waar hij 
wordt aangetroffen en die van het 
gebied binnen hetwelk het schip thuis 
behoort. Bij ontstentenis van deze, 
neemt· de boetstraffelijke rechtbank van 
Brusse1kennis van het wanbedrijf. 

§ 3. Deze bepaling doet geene af­ 
breuk aan de bevoegdheid van de con­ 
sulaire rechtbanken in de niet tot 
de christenheid belloorende landen. 

Ain. 20. 

§ l. De waterschout en zijne ambtcuarcn 
eu de umbteuaren en beambten van het 
Bestuur der douanen en accijnzen in 
België, alsmede de Belgische consuls bui­ 
tenslands, maken proces-verbaal op wegens 
alle overtredingen vau deze wet; die pro­ 
cessen-verbaal. welke zoo spoedig mogelijk, 
eu uiterlijk op den tweeden dag nadat ze 
gesloten zijn, met eede moeten worden 
bevestigd, gelden als bewijs, behoudens 
tegenbewijs. 

§ 2. De bevestiging ouder eede van de 
in België opgemaakte processen - verbaal 
geschiedt voor den vrederechter of voor 
het hoofd van het gemeentebestuur ter 
plaatse waar de overtreding is vastge­ 
steld. 

5 5. De bevestiging onder eede wordt niet 
vereiseht wanneer het proces -verbaal is 
opgemaakt door eeuen consul, in eeue haven 
waar geene Belgische overheid bestaat die· 
den eed mag afnemen. 

ART. 21. 

Deze wet is niet van toepassing op Staats-­ 
vaartuigen. 

ART. 22. 

De visschersvaartuigen moeten voorzien 
zijn van eene door den eigenaar afgeleverde 
en door de gemeente-overheid nauwkeurig 
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P1·0Jct du Gouvernement. 

conforme 1i la formule qui sera déterminée 
par arrèié l'O) a 1. 

Anr. 21. 

Ontwerp tier l\egeering. 

La loi du 20 ja1wie1· 48,75 est uu1·ogél'. 

L'article ü de la pré~c11tt• loi est rendu 
applicable aux lettres de met· délivrées à 
l'époque de sa mise en vigueur. 

verklaarde mrngifte, overeenkomstig de for­ 
mule, die bij koninklijk besluit zal worden 
vastgesteld. 

AIIT, 21. 

De wet vau 20" Januari 187:5 is inge­ 
trokken. 

Artikel 6 van de tegenwoordige wet is 
van toepassing gesteld op de ten tijde van 
hare inwerkingtreding afgeleverde zeebrie­ 
ven. 
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Te:ite amendé par la Sectton centrale, 

conforme ù ln formule _qui sera déterminée 
par arrêté royal. 

AnT. 25. 

La loi du 20 janvier 1875 est abrogée. 

L'article 6 de la présente loi est rendu 
applicable aux lettres de 111cr délivrées à 
l'époque de sa mise en vigueur. 

Tekst gewiJz1gd door de !Ulddl.'nafdeellng. 

verklaarde aangifte, overeenkomstig de for~ 
mule, die bij koninklijk besluit zal worden 
vastgesteld. 

AnT. 23. 

De wet van 20n Janum·i 1875 wordt 
ingetrokken, 

Artikel G von deze wet is von toepassing 
op de zeebrieven reeds uitgereikt bij haar 
in werking treden. 
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ANNEXE 

Anrrct.s rnnmn. 

Los navires dP mer doivent être munis, 
pour navigur-r mus pavillon lwlµ-r, cl'1111r 
lettre dt• mer conforme n11, dispositions de 
ln présente loi. 

ART. 2. 

§ 1~•- LPs lettres dr mer mentionnent Ir 
nom du bâtiment, sa rapacité, ses signes 
pnrticuliers, Ic nom du capitaine N celui de 
I'armnteur, 

§ 2. Elles sont délivrées an nom <ln Roi, 
par Ic Ministre des finances ou k fonction­ 
nairr- rlt'lrirur par lui, sur 1111e déclaration 
écrite, n/firmee sous la foi r/11 serment, que 
le ntniire réunit les conditions requises par 
l'article 2. Cette déclaration est [aite et le 
sernien t est prêtr par fr proprietaire Olt par 
le gr.rc111l, si le naoire appartient à une 
soeiét« 011 ri plusieurs copropriétaires. 

Anr. 5. 

Il ne sera délivré de lettres dP mer qu'il 
des navires appartenant pour plus ile 
moitié: 
A. A des Bcl~rs; 
B. A des sociétés commerciales aux­ 

quelles la loi reconnait une individualité 
juridique et qui ont leur siège en Bel­ 
gique; 
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C. A des étrangers 11y1111t une année de 
résideuce continue eu Bdgiquc; 

IJ. A des ctranger, qui ont établi leur 
donucile c1j Belgique uvee i'autorisutiou Ju 
lloi. 

ART. 4. 

§ I ". Le serment est preté deoan; le 
Jll!Je de 1wi.1· du canton, apre» exhibition de 
la décku atun: écrue, da cuntrat passé al'ec 
le cons! ructeur Ott tla 1·on1J at de vente ro1,sttt­ 
tant la proprieté du navire et du ce) tifica: 
de jauyeage. 

§ 2. la formule Je serment est annexée 
à la pt éscntc loi; celle de 1., déclaration 
écrue ainsi que celle lie la leu.., de mer 
seront déterminées par arrèté l"O) al. 

A!\T. !5. 

§ 1 •r. le proces-verbul de la prestation 
de sermeiu et le certificat de jaugeage seront 
adressés cw ,Jlinistre iles Finances ou a1t 

[oncüonuuiie qu'il dé,igmni, à l'aJlplti des 
tleuuuules d1oótentio11 de lettres de mer. 

§ 2. Si ces documents sont trouvés insuf­ 
fisants ou s'il y a des raisons de croire q1,e 
le navire eit destiné à ette équipé en guerre, 
en oioiution tie la neutralité, la lettre de mer 
sera refusée. 

Anr, G. 

§ 1 °•. Les lettres de mer cessent leurs 
effets : 

A .. A près q uatre ans de du rée ; 
B. Lorsque la propriété de plus lie la 

moitié du navire est transférée ou lorsque 
le tranfert d'une quotité moindre rend pro­ 
priétaires de moitié du navire des étrangers 
n 'uyant pas une année de rési deuce continue 
en llelgique, ou n'a)1.111t pas établi leur 
domicile en Belgique avec l'autorisation du 
Roi; 

C. Par le changement du nom du navire; 
D. Par l'emploi du navire comme cor­ 

saire, pirate ou pour Ja traite; 
E. En cas Je prise ou de destruction du 

' navire. 
S 2. Lorsque, à l'expiration du terme de 
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la lettre dt! mer, Ic navire est en cours de 
VO)'agc, cette loure reste volable jusqu'au 
retour du navire <·n Belgique, sans (jUC ce 
délai puisse dépasser lieux ans .• 

AnT. 7. 

§ ter, Les lettres de mer périmées doivent 
être restituées nu Ministre des Fi11a11n•s 
innuëdiclent eu! après leur JJél'l!lll])lÎon si le 
nucire est eu Belgiq1w, sinon dès qu'il est de 
retour, li n'en sera délivré de nouvelle que 
contre remise : 1 ° de l'ancienne, ù moins 
qu'il ne soit justifié <le sa perte; 2° Ju certi­ 
Iieat de ja ugcagc. 

S 2. En cas tic destruction du navire ou 
de vente eu pays étrangers, le capitaine 
remettra la lettre de mer à la légation ou 
au consulat belge, en indiquant le motif de 
la restitution. La légation ou le consulat en 
délivrera récépissé au capitaine et la fera 
parvenir, avec mention du motif de la resti­ 
turion, au Ministre des Finances. 

§ 5. A défaut de légation ou de consulat 
belge sur les lieux, Ic capitaine sera tenu de 
eanceller la lettre de mer en présence de son 
équipage, ou, à défaut de celui-ci, en pré­ 
sence d'un fonctionnaire public, et de 
transmeurc la lettre nu .Ministre des 
Finances. 

AnT. 8. 

Le lUinistrc des Finances ou le fonction­ 
naire délégué par lui pourra accorder des 
lettres de mer provisoires pour des navires 
achetés ou construits à l'étranger et réunis­ 
sant les coud itions exigées par l'article 2; 
elles seront valables jusqu'à ce que 'lès for­ 
malités requises pour l'obtention des lettres 
de mer définitives puissent être remplies. 
Elles seront délivrées d'après le certificat de 
jaugeage du pays où le navire se trouve; 
elles auront une durée de deux ans au plus 
'et cesseront, dans tous les cas, leurs effets à 
l'arrivée du bâtiment en Belgique. 

Anr, 9. 

§ 1••. Le Hinistre des Finances pourra 
également délivrer tics lettres de mer extra- 
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ordinaires, pour des navires construits en 
Belgiq ue pour compte d'étrangers, afin 
qu'ils puissent se rendre, sous pavillon 
belge, dans un port étranger. 

§ 2. A l'arrivée du navire à sa destina­ 
tion, la lettre de mer extraordinaire doit ètre 
remise, contre récépissé, à la légation ou au 
consulat belge auquel Ic port ressortit. 

Les lettres de mer provisoires et extra­ 
ordinaires pourront toujours être retirées 
en cas d'abus. 

Ain. ll. 

§ 1°<. Avant de faire usage d'une lettre 
de mer, le capitaine y apposera sa signature, 
qui devra ètre légalisée per le fonctionnaire 
délégué par le l\(inistre des Finances si le 
capitaine est en Belgique, ou par le consul 
s'il est à l'étranger. 

§ 2. On agira de même en cas de rem­ 
placement provisoire ou définitif du capi­ 
raine. 

§ 3. Il sera donné connaissance de ce 
changement au Ministre des Finances. 

Ain. '12. 

Tous capitaines de navires, sans distinc­ 
tion de nationalité, sont tenus, à l'entrée et 
à la sortie d'un port du Royaume, de pré­ 
senter leurs lettres de mer aux autorités du 
port; faute de ce faire, tout document pourra 
leur ètre refusé et le navire pourra être 
retenu jusqu'à ce que les pièces requises 
aient été produites. 

ART. 13. 

Les eapuames des navires belges, en 
entrant dans un port étranger pour y séjour­ 
ner plus de vingt-quatre heures, sont tenus 
de se rendre en personne, au plus tard le 
lendemain de leur arrivée, chez le consul 
belge ou celui qui Ie représente, pour faire 
viser leurs lettres de mer. 
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Anr, 14. 

Les capitaines ties lnueauix il vapeur fut­ 
sant un service régulier vers les ports 
étrangers, sont tc1111s d'y foire viser une fois 
par an leurs loures de mer, et cc lors de 
leur première arrivée dans l'année. 

Anr. tö. 

Les lcures de mer périmées ou annulées 
seront retirées d'ollicc par les autorités des 
ports belges et par les consuls à l'étranger. 

AnT. 16. 

Le capitaine sera tenu de faire inscrire en 
lettres clistin ctes le nom du navire cl celui 
du port d'attache sur la poupe du navire. 

Anr. 17. 

§ 1 ". Le capitaine naviguant sous pa, illon 
belge sans lettre de mer régulière sera pas­ 
sible d'une amende de cinq cents [ranes à 
cinq mille francs et d'un empnsonnement 
d'un mois à deux ans. S'il se présente des 
circonstances atténuantes, il pourra lui ètre 
fait remise de l'emprisonnement. 

§ 2. Les autres infractions à la présente 
loi seront punies d'une amende de cinquante 
francs à deux mille francs, sans préjudice 
des peines qui frappent le (aux témoignage. 

AnT. 18. 

§ 1••· Les fonctionnaires du commissariat 
maritime et des fonctionnaires et employés 
de l'administration des douanes et accises en 
Belgique ainsi que les consuls belges à 
l'étranger.dresseront procès-verbal de toutes 
les infractions à la présente loi; ces procès­ 
verbaux, nfflrmés sous serment le plus tôt 
possible et, au plus tard, pendant le deu­ 
xième jour après celui de leur clôture, feront 
foi jusqu'à preuve contraire. 

§ 2. L'affirmation sous serment des pro­ 
cès-verbaux rédigés en Belgique sera faite 
devant le juge de paix ou le chef de l'admi­ 
nistration communale du lieu où l'infraction 
aura été constatée. 

§ 3. L'efflrmation sous serment n'est pas 
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requise lorsque le procès-verbal est rédigé 
par un consul, dans un port où il n'existe 
pas d'autorité belge pouvant recevoir le ser­ 
ment. 

ART. 19. 

La présente loi ne s'applique pas aux 
navires de l'État. 

AnT. ~o. 

Les bâtiments de pèche doivent être mu­ 
nis d'une déclaration du propriétaire, certi­ 
fiée exacte par l'administration communale, 
conforme â la formule qui sera déterminée 
par arrêté royal. 

AnT. 21. 

La loi du 14 mars 1819 est abrogée. 
L'article 6 de la présente loi est rendu 

applicable aux lettres de mer délivrées à 
l'époque de sa mise en vigueur. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VEUGADERING VAN 1 APmL t 903. 

Ontwerp van wrl lol hcrzieniug vau de wet 011 dP zeebrieven (1). 

VERSLAG 
Zf.UIENS DE ~.IIODl•;NAFDEl!LING (!) UITGEllRACIIT l>OOR DEN HLER llF i,nES'flm. 

MIJNE HEEREN, 

Herhaaldelijk \\ erd gl'vraugd om herziening der wet van 20 Januari {875, 
die reeds de wet vau 14 Maart ·1819 had Yervangeu. 
Ecu d er middelen van aard om de uithrcidi11g van onze koopvaardijvloot 

te bevorderen is, den aankoopers nm schepen liet verwerven van Belgisch 
zeeburgerschap voor die schepen le V<'rgemakkelijken, zonder eeoige belem­ 
mering door bestuursbepalingen, welke niet onontbeerlijk zou zijn tot 
vrijwaring van de eer eu de veiligheid vau 's lands vlag. 

Op tie le verwezenlijken hervormingen was w•wezen door de 1Uidden­ 
afdeelingcn belast nret het onderzoek der Be¼l'rooting vau Buitenlandsche 
Zake11, alsmede dom· het Bureel der Kamer r,,m koophandel le Antwerpen 
en de Maatschappij der iugeuieurs en nijvcrhci dsmunuen. Het vraagstuk 
werd namelijk op be, oegde wijze behandeld in het verslag dooi· den 
heur Béthune, namens de Mid<lenufdeeling. aangeboden in i9ü0. (Oorkonde 
n" :S2. - Zie insgelijks Beltjens, Encyclopédie du droit commercial, deel IV, 
Inleiding nr 5b•~.) 
De l{egeel'i11g \ oldeed, ten slotte, aan de belofte door haar gedaan aan de 

Jlliddenafdeeling voor de Begrooting van Buitenlaudsche Zaken voor 1905 
( Oorkonde n' 55, blz. ·l8i', eu diende het aanhangig wetsontwerp in. 

* ,,. If. 

Eene der hervormingen Ya11 't ontwerp beslaat hierin, dat voortaan de 

('} Wetsontwerp, n•· !J:Z. 
('') De Middenaftleeling, ,·001·gc,cte11 door den heer Sc110LUERT, voorzitter, bestond uit de 

hcc, eu DEVJGJ\J:., lluurunE, \'rnsrn1 Ui\'1 DE Me1::snm, DBLDEKE, BETIIUi'tE. 

H 
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zcr l» it" u W(H dr n uil~1 ll'ild dr o r d1 n ~li11i~lu van Buitenlandsche Zo ken, 
Bestuur van den handel en , an dt> consulaten. 
Denkelijk ontstaat hot toekennen van die bevoegdheid, lot dusverre voor­ 

behouden aan deu Minister van Financiën, hieruit. dut het zeewezen voor­ 
heen aan dal Miuislel'ic was verbonden. 
,vat cr ook van zij, reeds in 1872, bij de behandeling der wet van 

20 Januari 187?>. was 11r spraak dat het uitreiken van zeebrieven zou worden 
overgelaten aan het ûlinish-rie van Buitenlaudsclio Zaken; deze oplossing 
werd toen niet an11geuonH'n_, omdat men voorstelde de zee-commissarissen 
le belasten met d(' echtvurk lar-ingen , dat er niet in ulle havens zee-commis­ 
sai-issen zijn, en er gevrt•estl werd voor betwistingen tusschen deze arnbte­ 
naren en die vau den loldiens]. 

Door het aa11hanui11 ontwerp ve rva llen die ll'i)'enwerpinnen · reeds in t90v ~~ ë) ~ ? 

liet de !HiddPnafdePliug hare voorkeur blijken voor het toekennen der 
bevoegdheid aan 't Mi11islt•1·ie van Buitcnlundsche Zaken, en uien is het er 
over eens dat bedoelde dienst moet "onien verbonden aan het Bestuur van 
koophandel en consulaten, ~t'zÎen namelijk de meerdere bevoegdheid, gege­ 
' c11 aan de consulaire ag1•11ten, met wie bedoeld Bestuur in bestendige 
betrekking staat. .. 

EL'lle tweede gewichtige nieuwigheid is namelijk dat voortaan de Minister 
van Buiteulaudscho Zaken gewo1w zeebrieven ,nag uitreiken, door bernidrie­ 
lina van de consulaire aaouten zonder dat de schenen eeue Bet,)'ische ~ ~ ~ t ~ 

haven moeten annduen (art. 8. ~ ;5) en vervallen zeebrieven mag vernieuwen 
zonder dat de schepen het land waar ze zich bevinden moeten verlaten 
(art. 6, § 2). 

« Hoe wil men, trouwens. - zegde het V<'rslag der Middenafdccling 
>) voor 1900 (Oorkonde 11' 5'2), - dat schepen, bij voorbeeld in China aan­ 
» gekocht, vour een plaatst>lijk verkeer, verplicht zouden zijn naar eene 
n Belgische haven le varen om er hunne brieven te halen, of ze. na vier 
n jaar, te laten vernieuwen (art. li,§ 1 der wet van 'iO Januari J873)? 

» Nochtans, zonder plaatselijk verkeer dat dt• terug vracht verschaft, is het 
,1 nagenoeg onn1ogeli1k op wimlge, ende wijze zeevaartlijnen op verre lauden 
n in tt' richten, die de Belgische handel zoozeer verlangt. » 

ln dat bezwaar wordt voorzien door dit ontwerp. 

Amendementen en onderzoek der artikelen. 

ART. 5. 

De nieuwe tekst zegt, zooals die der te vervangen wet, dat zeebrieven 
enkel worden uitgereikt voor schepen die voor meer dan de helft aan Belgen 
loehehooren (letter A). 
E" enals de Memorie van toelichting, doet de i\'liddenaftleeling opmerken 

dat de bewoordingen cc aan Belgen », in stede van zuoals Îtl l8731 den 
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beperkten zin te hebhcn dat allt>1·n in het land verblijvende lh•lgt•11 zeebrieven 
konden bekomen. ht>dt"l ('('Il alg('lliet.•nt-'11 zin hehben , zoodal voortaan 
Iiuitenslanüs v erblijcentle et•lg,·11 de schepen, die zij aldaar mochten uuu­ 
koop en, onder Udgi~d,e vlag kunnen hn·11g1·n. zo11d1•1· da! de bestaande 
tekst, die op z ichz«] f evn zeer ,d~ellH't'llPn z in ht>t>fl, daarom hoeft gewijzigd 
le worden 
DP Jlic.ld1•1rnfdecling acht dat de littoru's O en C dieutlen versmolten te 

worden. 

ART. 4. 

§ 1. Iu een lcnitoriaal opzicht, wordt de bevoegdheid van den vrede­ 
rechter die de , erklarinceu door· dil artikel vooraeschreveu moet ont- <" , n , J 

vangen: bepaald door dr- wet van 2~ Maurl f 876, artikel 39 en volgende. 

§ 2. Om ge, olg l<• geven aan d1• h•genwerping dal de eigenaar van een 
schip niet onder· rede borg kan spreken over het inzicht van derde per­ 
sonen, stelt de !Uiddennfdeeling voor, in gemeen overh-g 111el ile K.egecring, 
§ 2 op le stellen als volgt: 

t, De vrederechter maakt proces-verbaal op , an de e1•datlegging onderaan 
" de verklaring, ve n-ischt bij § 1, '2°, van dil urtik el. 

n OP ei'cl luidt aldus: Ik zweer en l>nestig dat deze verklaring oprecht 
» en waai· is, dat hel daar in aangeduid schip niel ten oorlog is uitgerust, e11 
» dat het noch door mij noch met mijne toestennniug ten oorlog zal uil­ 
» gerust worden of worden gebruikt voor ongt•oodoofde verrichtingen of 
» verrichtingen waardoor België's onzijdigheid in gevaa,· kan worden ge- 
1> bracht. 

» De bewoordingen van de sehrrttetijke verklm-iug alsmede die van den 
» zeebrief worden bij koninklijk besluit va~lgesleld. >) 

AnT. 5. 

§ f Dientenzevolae wordt § 1 opgesteld als volet : ' 0 tl ~ ' l') 

t< llij de aanvragen lot verkrijging \ an zeebrieven moel worden gevoegd 
» een afschrift van den mectbr iel eu een dubbel van de verklaring ver­ 
,i meld in artikel 4,. § 1, '2°, benevens het proces-verbaal der eedallegging. » 

AnT. 6. 

§ J, lilt. Il. - Om te beletten dat hel schielijk veranderen van nationali­ 
teit, ten ge,·olge van overlijden. verlies aan de rechtverkrijgenden. berokkent, 
stelt de M iddenafdeeling de toevoeging voor van de volgende alinea; 

« Wauneer echter deze overdrachten, waardoor de 11} artikel 5 bepaalde 
>) voorwaarden van eigendom worden ge\\ ijzigd, bij erfopvolging of tesla­ 
» ment geschieden, houden de zeebrieven eerst na zes maanden op van 
" kracht te zijn. » 
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Aur. il. 

l)p Midderrnfd('l1ling vindt dat de woorden << bijzonâere zeebrieven » te 
verk iezcn zijn hoven dr- wourrlen (< buitenyewone zeebrieven )), in heide 
uliueus van artik.PI 9 gd,ezigd, duur zij heler· de uit te drukken gedachle 
vertolken onder voorbehoud WPI te versluun dat die woordenvervanging 

l ) ' 1' 
hel inzicht dor ondcrl cekenaars van ht-L wetsontwerp hoegenaamd niet 
wijzigt. 

A11.T. 10. 

De woorden « in geval vau misbruik 1> kunnen verstaan worden als r-ene 
willekeurige macht aan 1k llegeering verleend, buiten de voorwaarden door 
(le wet , oorzien , daal' dt• rechten der Hcgccri11g anderzijds gc•vrijwaard zijn 
door§~ van artikel ö1 stelt de Middt.>nafdceling voor, de woorden << in geval 
van misbruik " le- , erva 11ge11 door : << in geval van overtreding van de bepa­ 
lingen. dezer wet >>. 

Ain. f 6. 

l)p woorden « tiuùlelijk« letters n le vervangen door (( in 't oog loopende 
en duidelijke lellen, >). 

ART.f7. 

Ten einde de bepalinw·n eu de hcwoor dingcn der wet te doen ~vereen­ 
slr-mmen mrt dl(' van ons Strafwetboek. stelt dt> Middenafde(1ling voor, het 
slot van§ 1 te doen luiden als volgt : (< ••• van ééue maand tot twee jaar, 
» of, indien pr· verzachtende omstandighcdeu bevtaau, met slechts ééue dezer 
n slra ff en ». 

De ~liddl'nafdeeling uchtte dat dezelfde straffen dii-udeu le worden opge­ 
li·g(l aan den knp iu-in die zonder behoorfijkon zeebrief onder Belgische vlag 
vaart als aan liem d Î(' ePoe valsche Vl'rklariri" dot'! onder ee de bevesticd ' , 0 . ' ., ' 

ten einde eeucn zeebrief le bekomen. 
Hel kwam de Middenafdt>eliug noodig voor, de uitvoering van de andere 

Lcpalîugen der wet door eene strafbepaling te bekrachtigen; daarom voegde 
zij§ 5 loc aan artikel 17 van 't ontwerp der lkgeering. 

AnT. f8 (nieuw). 

ln gemeen ove1·kg met de Regcering, heeft de Middenafdeeling voor de 
strafbepalingen dezer wet de regelen toegcpnst van ons Strafwetboek, in­ 
geHd verscheiden personen aan hetzelfde misdrijf deelnemen of medeplich­ 
tig zijn. 

liet meerder gemak, door de nieuwe wet verleend voor 't bekomen van 
zeebrieven, vergt dat de llegeering doelmatiger gewapend zij om 's lands 
vlag te doen eerbiedigen, 
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De Middcriafdceling verzette zich echte!' uitdrukkelijk lcgPn elk voorstel 
waarbij ile eigL•ww,· van lu-L schip of de buheerrler, indien hel schip eigen­ 
dom is van eene huudelsveunootschap of van verscheiden !'igeuaa,·s, l>urger­ 
rechterlijk aansprakelijk Zl)U gcu1aukl worden voor het betalen van de 
boelen, leu laste van den kapitein uitgesproken. 
Zij acht dat de straf slechts persoonlijk moet zijn, dat de Leteugcling 

crustie o·ewaaruor0d is door de 1YezumenliJ·ke nieuwe strafbcpaliujreu en de nv ti n ~ , 
voordt-clou dei· he1·,·orrning verijdeld zouden worden, indien de ci~<-•naar 
strnl'n-chterlijk aam,prak.{·lijk werd gemaakt voor waubcdi ij, 1·11 welke hij 
mogelijk niet keut of wuarauu hij vri-erud zou zij 11. 

Anr. ! 9 (nieuw). 

De Middeuafdeeling nam regelen aan, dil• voortaan noodig zijn tot het 
hepalen van dl! bevot.•gdheid vun den r,·d1kr die de strafbepalingen, voort­ 
vloeiende uit de aauhaneize wet heeft toe te passeu. ~ c.> l 

ln al de A.f<leelingen werd het ontwerp eenparig aangenomen. 

Hel verslag wordt door de ~liddenafùeeling bij eenparigheid der aanwe­ 
zige leden goedgekeurd. 

De Verslaggever, 
E. DE MEESTER. 

De 17 oorzitter, 
F. SCHOLLAEllT 

5 





Nl!ST ELKANDER GEPLA!TSTE TEKSTEN 

V AN HET WETSONT\VERP DER REGEERING 

EN VAN HET DOOR DE MIDDENAFDEELING GEWIJZIGD ONTWERP. 

N. B. - De amendementen der l\liddenafdceling zijn in vette letters gedrukt. 
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Projet du Gouvernement. 

ARTICLR rllEMIER, 

Les navires de mer doivent être munis, 
pour na, igtH'l' sous pavillon belge, d'une 
leure de mer r/dirn:e conformément aux 
dispositions de ln présente loi. 

Ain. 2. 

S ,, •... Les lettres de mer mentionnent le 
nom du bùrimcut, sa capacité, ses signes 
pnrtil'uliers, Ic nom du capitaine et celui 
tin propriéuiire. 

§ 2. Elles s0111 délivrées, au nom du Roi, 
par le Ministre ties Af/aires f.,'trangères ou 
le fonctionnaire délégué par lui. 

AIIT. 5. 

Ontwerp der l\cgeerlug. 

EE11sn: ARTJKH. 

De zeeschepen moeten, om ouder Bel­ 
gische vlag te mogen varen, voorzien zijn 
van eencn zeebrief uitgereikt ooereenkomstiq 
de bepalingen van deze wet. 

ART. 2. 

S 1. De zeebrieven vermelden den naam 
van het vaartuig, zijnen in houd, zij ne 
ouderscheidingsteckeuen , den 1rna111 van 
den kapitein en dien wn dm eigenaar. 

§ 2. Zij worden, namens den Koning, 
u itgPrcik.t dooi· den Minister van Buiten­ 
knulsdie Zc1ke11 of door den door dezen 
gemachtigden ambtenaar, 

AnT. 5. 

li ne sera délivré de lettre de mer qu'à Zeebrieven zullen slechts worden uit- 
des navires appartenant pour plus de gereikt voor schepen, die voor meer dan 
moitié : de helft toebehooren : 

A. A des Belges; 
JJ. A des sociétés commerciales aux­ 

quelles la loi reconnait une individualité 
juridique et qui out leur siège en Bel­ 
gique; 

C. A des étrangers ayant une année de 
résidence continue en Belgique: 
/). A des étrall);ers qui out établi leur 

domicile eu Belgique avec l'autorisation du 
Roi. 

A. Aan Belgen; 
JJ. Aan handelsvennootschappen, waar­ 

aan de wet rechtspersoonlijkheid erkent en 
die in België gevestigd zijn; 

C. Aan vreemdelingen, die één jaar 
achtereen in B<•lgië verblijven; 

D. Aan vreemdelingen, die met 's Ko­ 
nings toestemming, zich metterwoon in 
België hebben gevestigd. 

AnT. 4. AnT. 4. 

§ '1°•. A cant de pouvoir obtenir une lettre § 1. Vooraleer eenen zeebrief te kunnen 
de mer, le propriétaire du navire ott le bekomen, moet de eigenaar van hel schip of 
gérant, si le navire appartient á ww société de zaakuoerder, zoo hel schip aan eene han­ 
commerciale ou à plusieurs propriétaires, delsuennootscluip of aan verscheidene mede­ 
est tenu de sr-- présenter devant le juge de eiçenaar» toebehoort, vóór den vrederechter 
1wix aux (ins : van het kanton cerschijnen ten einde : 

1° Ve lui exhiber le contrat passé avec le 1 • Hem. le oertoonen hel met den scheeps- 
constructeur 01, le contrat decente constatant , bouwer verleden contract of het verkoop­ 
la propriété du navire, ainsi que le certificat I contract, icaaruit de eigendom van liet schip 
de jaugeage; 1 blijkt, zoomede den meetbrief; 

~
0 De lui remettre u11e déclaration écrite 2° Ilem af te geven eene schriftelijke ver- 
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1'l•i.tc amendé piu la Scellon centrale. 

A IIT,CI.P. P1tE,11En 

Les navires d1• mer doivent être munis, 
pour naviguer sous pavillon bel~l', d'une 
lettre lie mer délivrée con{on11é111rnt aux 
dispositions de la préseute loi. 

,\u1. -2 

§ ter. Les lettres de llll'I' mentionnent le 
nom du bátiment, sa capacité, ses sigucs 
particuliers, Ic nom du capitaine et celui du 
propriétaire. 

§ 2. Elles sont délivrècs, au nom Liu Hoi, 
par Ic Ministre des .A//ë1ires Étranqères ou 
le fonctionnaire délégué p:11· lui. 

AnT. 3. 

Il ne sera délivré de lettre de mer qu'à 
des navires appartenant pom plus de 
moitié: 

A . A des Belges ; 
B. A des sociétés commerciales aux­ 

quelles la loi reconnait une iudivillualité 
juridique et qui ont leur siège en Belgique ; 

C. A des étrangers ayant une n1111ée de 
résidence continue eu Belgique, ou qui ont 
établi leur domicile en Belgique a\CC l'auto­ 
risation du Roi. 

ART, 4. 

§ 1 ••. Avant de pouooir obtenir ·11ne lettre 

commerciale 01' à plusieurs copropriétoires, 
est tenu de se présenter devant le Juge de 
paix aux fins : 

1 ° De lui exhiber le contrat passé avec Ic 
constructeur ou le contrat de vente coustntunt 
la propriété dtt navire, ainsi que le certificat 
de jaugeage; 

2° De lui remettre 1rne déclaration ec1·ite 

Tekst 1,:ew IJzigtl tlom· <le ~lhltlcnal'tleellng. 

Esnsr« AIITIKl!.L, 

Ve zeeschepen moeten, 0111 onder Belgi­ 
sche dag te 111ugc11 vuren, voorzien ziju 
vau cencn zeebrief' uiujereikt oi-ereenko111slig 
de bepalingen van deze wet. 

,\1\'r, ':2. 

§ 1. Oc zeehnevcu vermeldeu den naam 
van hel vaartuig, ziju laLli11gs,ermogcn, zijne 
onderschcidiugsteekeueu, lien naam Yan 
den kapitein eu dien van dm ciqeuaor, 

§ 2. Zij worden, namens den Koning, 
uitgcre1!.t door den Mi11is1er van Buiten­ 
lo11dscfw Zakeu ol' door tien ambtenaar dien 
hij daartoe machtigt. 

AnT. 5. 

Zeebrieven worden slechts uitgereikt voor 
schepen, die voor meer dan de helft toebe­ 
hoeren : 
A. Aan Belgen ; 
B. Aall handelsvennootschappen, waar­ 

aan tic wet 'rechtspersoonlijkheid erkent eu 
die in België zijn gevestigd ; 

C. Aan vreemdelingen, die een jaar 
onafgebroken verblijl in llclgië hielden, of 
die, met 's Konings toestemming, zich met­ 
terwoon in België hebben gc\'estigu. 

AnT. 4. 

5 1. Vooraleer eenen zeebrief te kunnen. be- 
de mer, le propriétuire du navire ou le \ komen, is de eigenaar van liet schip of de zaak­ 
gérant, si le naoire appartient à une sociéte coenler, zoo liet schip acn eene htnulelscen- 

uootsducp of aan oerscheidene medeeiqenacrs 
toebehoort, verplicht voor den vrederechter 
van het kanton te cerschijnen, ten einde : 

1 ° Ilem te oertoonen liet met den sclieeps­ 
bouwer cerleden contract of het verkoop­ 
contract, waaruit de eigendom ?Hm het schip 
blijl«, benevens den meetbrief; 

2° Hem af le geven eene schriftelijke ver- 
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stipulan: que le navire réunit les conditions 
eciqée« JHtr îarticle 3, qu'il n'est pas a1·111e 
l'i! que, re et qu'il 1w sera pas arme en !}ttl'ITI' 

ou e111ployc á des u1n•raticms illicites ou cl<' 
nature à comprouteure la 1wutralitu belye; 

3° l)' a(lir111er cett» rléclamlion sous ser­ 
n11•11t detxuit led il nwgistrat. 

§ 2. Les formules de Sl'l'IIH'Jlt, 11 utiliser 
su iotuü les cas, sont a nnexées à ln présen te 
loi; celles de la déclarntiou écrite, ainsi que 
celles de la lettre de mer, seront détermi­ 
nées par arrète royal. 

Ain.~- 

§ 1°•. Les demandes en obtention de lettres 
de mer âoiuen: ètre accompaçnees d'une 
ampliation du prcces-cerbu! de Ici prestation 
de serment et d11 certificat de jaugeage. 

§ 2. Si ces documents sont trouvés insuf­ 
lisauts ou s'il } n des raisons de croire qu'il 
sera [ait un usage illicite de la lettre de 1111•r, 
celle-ci sera refusée, 

AnT. 6. 

A. Après quatre ans de durée; 

Onh\'c111 der Uegeering, 

klaring, I.Je1wfende dat liet schip voldoet aan 
al tie voo1 unuuden , »ereiscla bij artikel .3; 
dat hel niet tour dun ourluy is uitçerust u11 
dal hel niet uuo1· den ool'lug uiujcrus: zal 
worden of niet gebezigd zat wu, den vuur 
on gewet tiqtle oerricùtinçeu, of ,,001· »erricb - 
ti119e11 uxuirslotn: /)e/giè's onz1)'diglieitl 011 

tiet spel zou l,un11en l.omen , 
5° Die verklaring VÓ{1r uccrmehlen reclüs­ 

persoon ouder eed te bevestigen. 
~ '2. De volgens de omstandigheden te 

bezigen tormulen voor den eed zijn aan 
deze wet toegevoegd; die voor de schrif­ 
tclijke verklaring alsmede die voor den 
zeebnef worden utj kouiuklij], besluit vast­ 
geMeld 

r\111. ::i. 

§ I. Hij de aanvragen tot verkrijging van 
zeebrieueïi moet gevoeyd zijn een duhb»! nrn 
hel proces-verbaal van eedaflegging e11 rr111 
den meetbrief. 

§ '2. Worden die bescheiden ontoereikend 
bevonden, of bestaan er redenen om le ver­ 
moeden dat er een 011gewettigcl gebruik vw1 
den zeebrief zal uiorden gemaali.t, zoo zal 
deze geweigerd worden. 

AnT. 6. 

§ 1°'. Les lettres de mer cessent leurs 1 § t. De zeebrieven verliezen hunne 
effets : kracht 

A. Na eenen termijn van vier jaren ; 



( H ) 

Texte uwP111lé par la Scl'llo11 centrale. Tt>k,t gcwljû~tl 11001· de '.,1i1hlcnaftlceH11!:, 

.\tipula11l que le navire réunit les conditions klariny, beprdt!nde dat het schip voldoet aan 
t•a·iyées 7uo· l'article 5, 11u'il n'est JI/Is ar1111; ile rom·tt•aanlen vl'rr·is!'/it bif artikel 5; dut 
1·n (111!'1'1'(' et 1111'i/ 11e sera 71as ar1111; en querr» het niet ten oorlog is uituuntst en dat hel 
ou 1:111ploy(; á des operatiou» illicites uu dt· niet ten uorloy zal uiujerust worden u(wor­ 
nature û compromettre la m11l1 alitt; ûe/ye; 1fr11 yeuruikt voor 011yeoorluo(cle verrichtin- 

y1:11, o/ wor verrichtingen waardoor Belçië's 
onz1ïdiyheüt in yeuaar kan worden gebrncht. 

5° IJ'a//frme1· alle déclaration sous .\e1·- 

1111•11l tlr-ua11/ ledit wayi~tral. g1stnwt 011lil'l' eed le beoestiqen: 
s 2. Le juge de pa.ix dressera procès- § 2. De vrederechter maakt proces- 

verbal de la prestation de serment au verbaal op van de eedaflegging on­ 
bas de la déclaration exigée par les 1 °', deraan de verklaring vereischt bij § 1, 
2°, du présent article. 2", van dit artikel. 
Le serment sera conçu en ces termos : Do eed luidt aldus : 
Je jure et j'affirme que la présente Ik zweer en bevestig dat deze ver- 

déclaration est sincère et véritable, que klaring oprecht en waar is, dat het 
le navire y indiqué n'est pas armé en daarin aangeduid schip niet ten oorlog 
guerre et que, ni par moi ni de mon is uitgerust en dat het noch door mij 
consentement, il ne sera armé en guerre 
ni employé à des opérations illicites ou 
de nature à compromettre la neutralité 
belge 

Les formules de la déclaration écrite 
ainsi que celles de la lettre de mer seront 
déterminées par arrêté royal. 

§ 1". Les demandes en obtention de 
lettres de mer doivent être accompa­ 
gnées d'une copie du certificat de jau­ 
geage et d'une ampliation de la déclara­ 
tion mentionnée à l'article 4, § :tor 2°, 
avec le procès- verbal de la prestation 
de serment. 

§ 2. Si ces documents sont trouvés insutfi­ 
san ts ou s'il y a des raisons de croire qu'il 
sera fait un usage illicite de la lettre de mer, 
celle-ci sera refusée. 

Ain. 6. 

§ 1 •r. Les lettres de mer cessent leurs 
effets : 

A. Après q uaire ans tie durée ; 

5° Die oerkiarinq voor coormeklei; uw- 

noch met mijne toestemming ten oorlog· 
zal uitg·erust worden of worden ge­ 
bruikt voor ongeoorloofde verrichtin­ 
gen of verrichtingen waardoor de 
onzijdigheid van België in gevaar kan 
worden gebracht. 

De bewoordingen van de schriftelijke 
verklaring alsmede die van den zee­ 
brief worden bij koninklijk besluit 
vastgesteld. 

/\1\T. ~- 

Bij de aanvragen tot verkrijging van 
zeebrieven moet worden gevoegd een 
afschrift van den meetbrief en een 
dubbel van de verklaring vermeld in 
artikel 4, § 1, 2°, benevens het proces­ 
verbaal der eedaflegging. 

§ 2. \\'orden die bescheiden ontoerei­ 
kend bevonden, of bestaan er redenen om 
te vermoeden dat er een ongeoodoo(d gebruik 
mw den zeebrief zal worden gemaakt, zoo 
zal deze geweigerd worden. 

Anr , ti. 

§ 1. De zeebrieven houden op van kracht 
ce zijn: 

A. Na eenen termijn van vier jaren ; 

6 
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ll. Lorsque la propriété de plus tic la 
mo itiè du navire est transférée ou lorsque 
le trnn-Jcrt d'une quotité moindre reuil pro­ 
pricraires de moitié <lu navire des étrangers 
n'uyaut pas une :ullit'.·ti de résidence continue 
('Il lklgi<1ue, 011 u'ayant pas établi leur 
domicile en Uclgilf ue avec l'uutorisation du 
Hui; 

C. Pat· Ic changement du nom du navire; 
D. Par l'emploi du navire comme cor­ 

suire, pirate ou pour la traite, ou pour 
d'autres opérations illicites 011 de nature à 
r.;01111n·o11ultre la ncutrulit« belge; 

E. En cas de prise ou de destruction du 
navire. 

§ 2. Lorsque, n l'expiration du terme tlt 
la lettre de mer, le navire e::-l en cours tie 
\'oyagc, celte lettre reste valable jusqu 'al: 
retour du navire en Bt•lgiquc, sans que ce 
délai puisse dépasser deux ans. 

1'u1Cte/'ois, le Jli11istre des A /lidres Étron­ 
yères peut renouveler les lettres de mer péri­ 
suées rnns exiger 1111e le naoire se rende dans 
w1 port belge. 

AnT. 7. 

§ 1°•. Les leurcs de mer périmées· doivent 
ëtre restituées au Ministre Jes A'[aires 
Étrangères ou au fonctionnaire qui les a 
délivrées. Il n 'eu sera délivré de nouvelles 
que contre remise : 1 ° de l'ancienne, à moins 
qu'il ne soit justifié de sa perte; 2° du cer­ 
tificat de jaugl'age. 

5 '2. En cas de destruction J11 navire ou 
de vente en pays étrangers, Ic capitaine re­ 
mettra 1~ leurc de mer à la léguuou ou au 

011twcl'11 tier llci;cct'lug. 

ll. Waunccr de eigendom van meer dan 
de hl'lfl vau het schip is overgedragen of 
wanneer, door de overdracht van een gerin­ 
ger del'I, vreemdelingen die geen jaar 
acluereeu in fülgië verblijven of die zich 
niut met 's Konings toestemming meuer­ 
woon in Ilelgië hebben gevestigd, eigenaars 
worden van de helû vau het schip; 

{,. Door nuamsvcrandcriug van her schip; 
D. 0001· gebruik vau het schip Lot kaap­ 

vaart, zeeroof of slavenhandel, of tut andere 
011ycwetligde verricluinqen, of lot oerrich­ 
tingen uxuirtluor Belgii.f's vnzifdigheùl op het 
spel zou kunnen komen; 
E. ln geval liet schip wordt prijsgemaakt 

of vernield. 
§ 2. Wanneer het schip in de vaart is bij 

het verstrijken van den termijn n111 gdtlig­ 
lteid , an den zeebrief, blijft die zeebrief 
geldig lol aan de terugkomst van hel schip 
in Lklgië, zonder dat dit uitstel meer dan 
twee jarou mag bedragen. 

De 1lli11ister van Buitenlandsche Zaken 
kun eclttev de ccroallen zeebrieuen. uernieu­ 
tt.:en o( doen oernieuuien, ::::olider daarom te 
vergen, dat het schip ::ich in eens Belgische 
haven beqeoe. 

ART. 7. 

§ 1 _ Oc vervallen zeebrieven moeten 
worden teruttgcgevcn aan den Minister van 
Huitenlandsche Zaken o/ aan den ambte­ 
naar, die ze uitqereikt heeft. Er zal geen 
nieuwe zeebrief worden uitgereikt, tenzij 
tegen afgifte : 1 ° van den vrocgeren zeebrief, 
tenzij dezes verlies worde bewezen ; '2° van 
de11 meetbrief. 

§ 2. ln geval van vernieling van l1t•l 

~d1ip of van verkoop buitenslands, zal de 
kapitein den zeebrief afgeven aan het Bel- 
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Texte amendé piu· la secttou centrale. 

li. Lorsque la propriété de plus de la 
moitié du navire est transférée ou lorsque le 
transfert d'une quotité moindre reud pro­ 
priétaires de moitié du navire dt's étra11g<>1·s 
n'aynut pa~ une anuée de résidence conti­ 
nue en Bt·lgi11uc, 011 u'ayuut pas établi leur 
domicile en fü•lg1quc avec I'uutorisntion du 
Roi; toutefois lorsque ces transferts 
de nature à modifier les conditions 
t:e propriété prescrites par l'arti­ 
cle 3 ont lien par succession ou 
testament, les lettres de mer ne 
cesseront Ieurs effets qu'après six 
mois; 

C. Par Ic changement du nom du navire; 
D. Par l'emploi du navire comme cor­ 

saire, pirate ou pour la traite, ou pom· 
d'autres O/Jérations illicites ou de suüure á 
compromettre la neutralité belge; 

E. En cas de prise ou de destruction du 
navire. 

§ 2. Lorsque, à l'expiration du terme de 
la lettre de mer, le navire est en cours <le 
voyage, cette lettre reste valable jusqu'au 
retour du navire en Belgique, sans que cc 
délai puisse dépasser deux ans. 

Toutefois, le lHinistre ties A //aires Étran­ 
gères peut renouveler ou (aire renouveler 
les lettres de mer périmées sans exiger que le 
naoire se rende dans un port belge. 

AnT. 7. 

S 1er. Les lettres de mei· périmées doi­ 
vent être restituées au Ministre des Affaires 
Etrangères ou au fonctionnaire qui les a 
délivrées. Il n'en sera délivré de nouvelles 
que contre remise: 1°dc l'ancienne, à moins 
qu'il ne soit justifié de sa perte; 2° du cer­ 
tificat de jaugeage. 

§ 2. En cas de destruction du navire ou 
de vente en pays étrangers, le capitaine re­ 
mettra la lettre de mer ù la légntion ou au 

Tekst gt'Wijûgd uucr de lUltldcnaf1leellug. 

JJ. \V nuneer de eigendom van meer dan 
de helft van hl'l schip is overgedragen of 
wauneer , door de overdracht van een 
~t'l'ingcr deel, vreemddingen die geen jaar 
onalgl'brokcn verblijf in België hielden of 
dil· zich niet met 's Kouiugs toestemming 
metterwoon i11 Hdgiè hebben gevestigd, 
ei~ewwrs worden vnn de helft van het schip; 
wanneer echter deze overdrachten, 
waardoor de in artikel 3 bepaalde 
voorwaarden van eigendom worden 
g·ewijzigd, bij erfopvolging of testa­ 
ment geschieden, houden de zeebrieven 
eerst na zes maanden op van kracht te 
zijn. 

C. Door naamsverandering van het schip; 
D. Door gebruik van het schip tot kaap­ 

vaart, zeeroof of slavenhandel, of tot andere 
ongeoorloo/èle cerricbtinçen o/ tot verrich­ 
tingen waardoor de 01izijdiglteid van België 
in. gevaar kan worden gebracht f 
E. ln geval hel schip wordt prijsgemaakt 

of vernield. 
s ~- Wanneer, bij het verstrijken van 

deo termijn \ an geldigheid van den zee­ 
brief, het schip in de vaart is, blijft die zee­ 
brief geldig tot aan de terugkomst van het 
schip m België, zonder dat dit uitstel meer 
dan twee jaren mng bedragen. 

De 1l/i11hter van Buitenlandsche Zaken 
kan echter de vervallen zeebrieven vernieuuien 
of doen vernieuwen, zonder daarom te ver­ 
gen, dal het schip zich in eene Belgische 
haven bl•geve. 

Anr. 7. 

§ 1. De verva lien zeebrieven moeten 
worden teruggegeven aan den Minister van 
Buitenùmdsche Zaken of aan den ambtenaar, 
die ze uiujereikt heeft. Er zal geen nieuwe 
zeebrief worden uitgereikt, tenzij tegen 
afgifte: 1 ° van den vroegeren zeebrief, tenzij 
dezes verlies worde bewezen; 2° van den 
meetbrief. 

§ 2. In geval van vernieling van het schip 
of van verkoop buitenslands, zal de kapitein 
den zecbrief nfgl've11 aan ln:t Belgisch 

7 
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cousulnt bcl{:\P, en indiquant Ir motif de la 
restitution. Ln légation 011 IP cousulnt 1·n 

déhvrt-ra récépissé nu eapiinine cl ln ('t'rn 
pnn cuir, nvee mr-nrinn du 1110111' de ln rcsti­ 
union, nu Ministre des Affaires J~'t1·rrnyh-es. 

S 3. A défaut de légation 011 de consulat 
hl'lge sur· les lieux, le cnpitainc sera tenu d1• 
eanccller la lt'urc de mer en présence de 
sou équipage, ou, ù défaut de celui-ci, en 
présence d'un foncrionnnirc public, et de 
transmettre la lettre nu l\linistrc des Affaires 
J?trangflres. 

AnT. 8. 

S 4c•. Le Ministre des A /Jáires Étron­ 
gèns ou le fonctionnaire délt·gué par lui 
pourra accorder des lettres de mer provi - 
soires pour des navires achetés ou construits 
à l'étranger rt réunissunt les condiuons 
exigées par l'article 3; elles sont valables 
jusqu'à cc que les formalités requises pour 
l'obtention des leures de mer défiuitives 
puissent ètre remplies. Elles seront déli­ 
vrées d'après le certiûcat de jaugeage d11 

pays où Ic navire se trouve; clics auront 
une durée de deux ans au plus et cesseront, 
dans tous les cas, leurs effets à l'arrivée d11 

bùrimcnt en Belgique. 

§ 2. Le Ministre des Affaires 1i'trangères, 
ou le [onctitnnutirc dé{égué ]Jal' '11i, pou-rra 
également accorder à des Belges étabti« à 
l'étra119er Otf. aux gôranls, à l'élra11g1'1', de 
sociétés fJefges, de lettres tle mer prooisoires, 
oaluùles pendant une année, J)OUr des navires 
réunissant les conditions prévues à l'artitle.3. 
Dans ces cas, les formalités prescrites 7wr 
l'article 4, § 1•r, sont accomplies deuuu le 
[onctionnaire délégué par le blinislre des 
Affaires Étronçères, 

§ 5. Il ne ser« deiioré de lettre de. nu r 

Ontwerp der ll!!gCCl'lU!(. 

gisch ~nn11tselwp of consulaat, met aanwij­ 
zing van dl' l't•dt•n der teruggave. liet 
~cznntsvlrnp of het consulaat zal cr den 
kapitein een ontvangbewijs van afleveren 
en <ll'll zed,ril·f, met vermelding van dl• 
l'<'dcn dPt' l\'l'llgg:wc, aan 1ku ~li11ister van 
Buitenliuulsclu: Zakl'II doru geworden. 

§ 5. A Is cr ter plaatse g('l'll Belgisch 
~1·znnl<;l'f1ap of eunsulaut bestaat, zal de 
knpucin verplicht zijn dt>n zeel» icf door te 
schruppvn i11 tc!-(c11woordigh1•id van zijn 
scheepsvolk of, hij gd>rl'k aan dit, in tegen­ 
woordigheid van een opeubnrcn ambtenaar, 
c11 den zeebrief naar den Ministe: van 
Buitenuuulsche Znken te zenden. 

Anr. 8. 

§ 1. De l\li11is;ter van Buitenlandscùe 
Zeken of de door dezen gemachtigde 
ambtenaar 111rig voorloopigc zeeurieven 
uitreiken voor buitenslands aangekochte of 
gt>bouwdr ~ehCj'l'll, die voldoen aan al de 
vnorwanrtlcn, vereiselu bij artikel S; die 
voorlonpigc zeebrieven z1fn geldig totdat de 
, ercischte formaliteiten ter verkrijging van 
de gewone zeebrieven vervuld kunnen wor­ 
den. Zij worden uitgereikt volgens den 
meetbrief van het land, waar het schip zich 
bevindt; zij zul lr n ten langsn- twee jaar 
geldig zijn eu, in alle gevallen, hunne 
kracht verliezen hij aankomst van het 
vaartuig in Belhië. 

§ 2. J)c Minister van Buitcnlandsche 
Zaken of" de door dezen gemachtigde ambte­ 
naar 111ay ook WIi! buitenslands gevestigde 
He/yen of aan buitensltuuls artnwezige 
zaakooerëer« i:an llelr;ische vennootschappen, 
ooortoopiçe zeclnieren oerleeucn , geldig 
gedu,·encfr één jaar, mor schepen. die voldoen 
aan al de cooruxuu den, coorzien bij arti­ 
kel 3. !1t dil' 9t•1ulfc11, worden de bij 
artikel 4, § ,f, cereisch!« [ormalüeilen. ver­ 
ould uèor tlen ambtenaar, daartoe gemach­ 
tigd door den .Jlinislcr uw Buitenlandsche 
Zaken. 

Voor cm buitenslands aanwezig 
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consulat IJel;;e, i-11 indiquant lt~ motil' de la 
restituuou. La lrg:ilÏOII ou k r-ousulat CIi 
délivrera rfrépi,st'.: au r:q1it:111H: t'I la fera 
parvenir, avec 111e111io11 1111 uwtif dt• la resti­ 
tution, nu ~lini~lre des ,lj/itim~ l\'ll'/lllffl!/"es. 

§ 3. A dêfaul de 1t:ga1ion 011 de consulat 
belge sur les lieux, le capitaine sera tc1111 de 
cnnceller la lettre de ruer en prt'Sl)IICC de 
s011 équipage, ou, à défaut de celui-ci, en 
présence d'un louctiouuaire public, et de 
transmettre la leu re au Millistrc de A /lit ires 
Étrangères. 

AnT. 8. 

5 t=. Le Ministre des 1l//iiires Étrun­ 
gères ou Ic touctiounnirc délégué pnr lui 
pourra accorder des lettres de mer provi­ 
soires pour tics navires nchctés ou construits 
à l'étranger et réunissant les conditions 
exigées par l'article 3; elles sont valables 
jusqu'à cc que les formalités requises pour 
l'obtention des lettres de mer dètinuives 
puissent être remplies. Elles seront dèli­ 
vrées d'après le certificat de jaugeage du 
pays où le navire se trouve: elles auront 
une durée de deux ans au plus et cesseront, 
dnns tous les cas, leurs effets ù l'arrivée du 
bâtiment en Belgique. 

5 2. le Ministre des Affaires Étraneére«, 
ou le fonctionnaire délegtté par lui; pourra 
égrzlemcnt accorder á des füfyes et abtis á 
l'étl'(rngcr ou aux gérants, à l'etrtnujer, de 
sociétés belges, des let li es de mer provisoires, 
valables pendant u,w année, 7mw· des ïuuiires 
réunissant les conditions prévues á l'article 3. 
Dans ces cas, les /ori11alites prescrites par 
l'article 4, § ,f'', sont accomplies devant le 
[onctiounuirc rleleyui: 7,ar fr Jlinislre <les 
A //aires f,; tra,11èrcs. 

§ .3. Il ne sera déluré 1/(• fel/re de mer 

Tcl1st r,ewlj;,;li;<I tlOOl' (IC tulcldeuaMcelloll'. 

gezantschap of consulaat, met aanwijzing 
van de rellen der teruggnve, flet gezantschap 
of het eousulunt zal er den kapitein een 
ontvangbewijs vau afleveren en den zeebrief, 
n.et vermelding van tic reden der teruggave , 
aan den ~linister vau IJ11i/l'11lcmcfsc/w Zuken 
doen geworden. 

§ 3. A Is cr ter plaatse geen Belgisch gcza nt­ 
schap of consulaat bestaat, zal de kapitein 
verplicht zijn den zeebrief door te schrap­ 
µen in tegenwoordigheitl van zijn scheeps­ 
volk of, hij gebrek aan dit, in tegenwoor­ 
digheid van een openbaren ambtenaar, en 
den zeebrief naar den Minister van Buiten. 
londsclie Zaken te zenden. 

AnT. 8. 

§ 1. De Minister van Buitenkuulseùe 
Zaken of de door hem gcmiichtigclc ambte­ 
naar mng voorloopige zeebrieven uitreiken 
voor buitenslands aangekochte of gebouwde 
schepen, die voldoen aan al de voorwaar­ 
den, vercisch t bij a l'li kei 3; die voorloopige 
zeebrieven zijn geldig totdat de vereisehro 
formaliteiten ter verk rijging vau de gewone 
zeebrieven vervuld kunnen worden. Zij 
worden uitgereikt ml gens den meetbrief van 
het land, waar het schip zich bevindt; zij 
zullen ten langste twee jaar geldig zijn en, 
in alle gnallen, ophouden van kracht te zijn 
bij annkornst van het schip in België. 

§ 2. De Ministcrv<m Iluitenlanilsche Zaken 
uf de door hem genrnc/iligde tuubtencar mag 
ooi~ aan buitenstands govesti,q<le Belgen of 
rum buitenslands aanwezige zaakcoenlers rnn 
/lelgische vennootschappen, voorloopige zee­ 
brieven verleenen, gelrlig gedurende één jaar, 
voor schepen die voldoen a<rn al <le voorwaar-· 
tien, bij' artikel 5 coorzien. /11 die gevallen, 
worden de bij artikel 4, § 1, cereischte for­ 
malitciten vervuld voor den ambtenaar, daar­ 
toe genwchtigd door den /Jli11isler van 
Buitenlatulscùe Zaken. 

§ 5. Voor een buitenslands aanwezig 

8 
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Projet du Gouvernement. Ontwerp der Regeerlng 

proouotre pour un navire se trouvant à schip zal geen voorloopige zeebrie(uitget·eikt 
l'étra119e,· que sur (a produaion d'tu: eer- worden, tenzij op ove,·lrgging i:an ren 
tifica! co11stala11t <JIU! le bâtiment se trouoe getuigschrift, uxiaruit blijkt dat lie! vaartuig 
en bon étal de 11avigabilité. zeewaardig is, 

Les certificats de navigabilité tleoron l 1101·- De getuigschri(teu van zeetvaarcliglwid 
ter la signat1we de deu« experts désig11és pti»: moeten onderteekenil zijn dooi- twee ileskun­ 
l'agent consulaire belge d« port étrauqer où diqen, aatujetoezen door den Belçiscke« w1t­ 

le navire se trouve, ou 7,ar l'agent consulaire sulairen vertegellwoordiger in de buiten­ 
dit port le plus voisin; ils devront étre visés laiulsche haven wcrm· liet schip zicli beoindt, 
par cet agent, qui certifiera, dans son visa, of door den eonsulairen vertegenwoordiger 
que les experts 0111 été désignés par lui. in de dichtstbij gelegen haven; zij moelen 

voor gezien qeteekend zijn door dien verte­ 
genwoordiger, die daarbij verklaart dat 
de desku11digen door hem aangewezen we1·­ 
den. 

5 4. De uitreiking van coorloopiqe zee­ 
brieven kan, bovendien, oïuierioorpen. worden 
aan de andere cooruiaarden e1, formalitei­ 
ten, welke de 1Ui11ister van Buitenlantlsche 
Zaken noodig mocht achten. 

5 ?:S. De Minister van Buitenlandse/te 
Zaken of de door hem in België genuuh­ 
tigde ambtenaar mag de bij § 2 um dit 
artikel bedoelde coorloopiç« zeebrienen ver­ 
vangen door gewone zeebrieven, zonder dat 
de schepen verplicht wezen zich in eme 
Belgische haven te begeven. 

§ 4. la déliorcnce des lettres de mer pro- 
cisoires pottr'ra, en outre, être suburdo1mèe 
aux autres conditions et formalités jugées 
nècessaires par le Ministre des Afláin.s 
Étrangères. 

§ l'S. Le Iïlinistre des Afl'aires Étrangères 
ou le fonctionnaire déléqué par foi en Bel­ 
gique petit remplacer par des lettres de mer 
définitives les lettres de mer prooisoires dont 
il est question au § 2 du présent article, sans 
que les naoires soient obligés de se rendre 
dans un port belge. 

An1. 9. Arn. 9. 

§ i••·. Le Ministre des A {[aires Étrangères 
pourra également délivrer des lettres de mer 
extraordinaires, pour des navires construits 

· en Belgique pour compte d'étrangers, afin 
qu'ils puissent se rendre, sous pavillon 
belge, dans un port étranger. 

§ 2. A l'arrivée du navire à sa destina­ 
tion, la lettre de mer extraordinaire doit 
être remise, contre récépissé, à la légation 
ou ou consulat belge auquel Ic port res­ 
sortit. 

ART. 10. 

Les lettres de mer pourront toujours ètrt 
retirées en cas d'abus. 

S 1. De 1'1 inister van Buitenlondsche 
Zaken mag ook buitençnoone zeebrieven 
uitreiken voor in België, voor rekening von 
vreemdelingen gebouwde schepen, opdat 
zij zich, onder Belgische vlag, in ecne bui­ 
tenlandsche haven kunnen begeven. 

§ ~- Bij aankomst van het schip ter 
bestemming, moet de buitençeicone zee­ 
brief, tegen ontvangbewijs, worden afgege­ 
ven aan liet Belgisch gezantschap of consu­ 
laat, waaronder de haven behoort. 

ART, f O. 

ln geval van misbruik, kunnen de zee­ 
brieven altijd ingetrokken worden. 



( i 7 ) [Nr f22l 

Texte amendé par ln Seetton ceutrnlo. 

provisoire pottr 1111 navire se lro11vanl á 
l'c;tranger 111w sm· la production d'un cer­ 
tificat constauint <11w le luiti11ient se troue» 
m bon étal de 11a1iig(lbilitc. 

Les eert! ftrnls de 11al'iga!Jifité decrou l por­ 
ter la siqnature de dru» experts desirJ11ÓS pal' 
l'aqcnt consulaire belyc du 7;01·t t!lra11gl'r où 
le navire se tro11ve, ou 711ir l'agent consulaire 
du port le pl11s voisin ; ils devront ètre visés 
par cet agent, qui certifiera, clans son visa, 
que les experts ont été dési9nés 1w1· lui. 

§ 4. La délivrance des lettres de mer pro­ 
visoires pourra, en outre, 6t1·e subordonnée 
aux aut1·es conclitions el formnlittis jugées 
nécessaires par le 11linistn des .Affaires 
É'trangères. , 

§ ä. Le Ministre cles Affaires Étrangères 
ou le fonctionnaire délégué ]Jar lui en Bel­ 
gique peut remplacer 7ui,· des lettres de 111er 
définitives les lettres de me1' provisoires dont 
il est question au§ 2 du present article, sans 
que les navires soient obligés de se rendre 
dans ttn port belge. 

ART. 9. 

§ 1 •r. Le Ministre des A//afres Étrangères 
pourra également délivrer des lettres de mer 
spéciales, pour des navires construits en 
Belgique pour compte d'étrangers, afin qu'ils 
puissent se rendre, sous pavillon belge, dans 
un port étranger. 

§ 2. A l'arrivée du navire à sa destina­ 
tion, la leure de mer spéciale doit ètru 
remise, contre récépissé, il la I éga t1011 ou 
au consulat belge auquel le port res­ 
sortit. 

AnT. 1 O. 

Les lettres de mer pourront toujours ètre 
retirées en cas d'infraction aux dispo­ 
sitions de la présente loi. 

Tekst jlewljzlgd door de !Ulddcoafdecllng. 

sclii;i zal qeen vcorloopiqe zeebrie] uitqereikt 
-wordn1, tenzij op ove,·leg9i11g van een ge­ 
l1tigschri(t, waaruit blijkt dat het vaal't11ig 
zeeu:(Wl'dig is. 
/Jo getu(qscltri(ten vrin zetJwaardigheid 

moeten oïulerteekciu! zijr: door twee deskun­ 
di.'Jell, cw11geim•u11 door· den /Jelgisclu:u c01,­ 
sulairen vertegenwoordiger in de buiten­ 
ltuulsche luuiet; wam· het schip zich bevindt, 
of door den cousutairen regent in de dichtst­ 
bij gelegen haven; zij moeten voor gezien 
qeteekeïul worden door dien agent, die 
daarbij verklaart dat de deskundigen door 
hem uierden aangewezen. 

5 4. De uitreiking van t:oorloopige zee­ 
brieven kan, bovendien, toerden otuleruior­ 
pe11 aan de ondere voorwaarden 1m formali­ 
teiten, uielke de Minister van ttuùeniandsehe 
Zaken noodiç mocht achten, 

§ :S. De Ministe>·van BuitenlansdclteZake11 
of de door hem in Beiqi» qemacluiqde amb­ 
tenacr mag de bij 5 2 uw dit artikel be­ 
doelde coorloopir1e zeebrieven vervangen door 
geiw11e zeebrieven, zonder dal de schepen 
verplicht zijn zich naar eene Belgische haven 
te begeve11. 

AnT. 9. 

S 1. De i\linistcr van Bw·tcnlm,dsche 
Zaken mag ook bijzondere zeebrieven 
uitreiken voor in België, voor rekening van 
vreemdelingen gebouwde schepen, opdat zij 
zich, onder Belgische vlag, in eene buiten­ 
Iandsche haven kunnen begeven. 

§ 2. Bij aankomst van het schip ter 
bestemming, moet de bijzondere zeebrief, 
tegen ontvangbewijs, worden afgegeven aan 
het Belgisch gezantschap of consulaat, waar­ 
onder de haven behoort, 

AnT. 10. 

In geval van overtreding van de 
bepalingen dezer wet, kunnen de zee­ 
brieven altijd worden ingetrokken. 



( t8 ) 

.Projet du Gouvernement. 

Ain. 11. 

Ontwerp der I\egeertng. 

AnT. 11. 

§ 1er. Avant de faire usngc d'une lettre de 
mer, Ic capitaine y apposcrn sn signoturc.qui 
,!Pvra ètrc l<-gali~t'.·e par le Ionotiounuirc dé­ 
lt'·g11é par Il• M inistre des A Uit ires Ji'tra11gères 
si Ic capitaine est t·11 Belgique, ou par Ic 
cousu] s'il est ~ l'étranger. 

§ 2. 011 ngir·n de même en cas de rempla­ 
cement provisoire ou définitif du capitaine. 

§ 3. Il sera donné connaissance de cc 
changement au Ministre des Affaires Étrtm­ 
qères. 

AI\T. 12. 

Tous capitaines de navires, sans distinc­ 
tion de nationalité, sont tenus, à l'entrée et 
à la sortie d'un port du Royaume, de pré­ 
senter leurs lcurcs de mer aux autorités du 
port; faute de r-c faire, l011t doeumeut pourra 
lem être refusé et le navire pourra ètre 
retenu jusqu'à 1-c que les pièces requises 
aient été produites. 

AnT. 13. 

Les capitaines des navires belges, en 
entrant dons un port étranger pour y séjour­ 
ner plus de vingt-quatre heures, sout tenus 
de se rendre en pC'rsonnl', au plus tard Ic 
lendemnin de leur arrivée, chez le consul 
belge ou celui qui Ic représente, pour faire 
viser leurs lettres de mer. 

ART. u.. 

Les capnamcs des navires à vapeur fai­ 
sant un service régulier vers les ports éiran­ 
gers, sont tenus d'y faire viser une fois par 
an leurs loures de mer, et ce lors de leur 
première arrivée dans l'année. 

§ 1. Voornlcer de kapitein oenen zeebrief' 
gebruikt, moet hij cr zijne handtevkeniug 
op zetten, die gewaarmerkt moet worden 
door den daartoe door tien Minister van 
lluitcnkuulsch« Zalwn gemachtigden ambre­ 
naar, zoo de kapitein i11 België is, of door 
den consul, zoo hij huit enslnnds is. 

§ 2. Eveneens wordt gehandeld in geval 
van vervanging van den kapitein, voorloopig 
of voorgoed, 

§ '5. Van <lie verandering zal kennis 
worden gegeven aan den Minis.ter vnn Bui­ 
tenluntlsclu: Zaken. 

A11T. 12. 

Alle scheepskapiteins, zonder onderscheid 
vau nationaliteit, zijn "''erplicht, bij het in­ 
en bij het uitvaren vau eene haven des 
Kouiukrijks, hunne zeebrieven aun de over­ 
heden der lia ven voor te le~gl'n; als zij dit 
niet doen, kan elk bescheid hun geweigerd 
worden en kan het schip opgehouden 
worden totdat de vercischte stukken over­ 
gelegd zijn. 

A1lT, i5. 

De kapiteins der Belgische schepen, die 
cene buirenlandsclie haven binnenloopco 
om c1· langer dan vier en twintig uren te 
vertoeven, zijn verplicht zich uiterlijk. daags 
na 11111111c aankomst, in persoon te begeven 
bij den Belgischen consul of bij hem, die 
dezen vertegenwoordigt, om hunne zeebrie­ 
ven voor gezit>n te doen teekenen. 

ART. 14. 

De kapiteins tier stoomschepen, die een 
geregelden dienst doen naar buitenlandsche 
havens, zijn verplicht cr eenmaal 's jaars, 
en wèl de eerste maal ·dat zij cr in het jaar 
binnenloopen, hunne zeebrieven voor ge­ 
zien IC doen teekenen. 
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Texte amendé pnr ln Section centrale. 

AHT. 11. 

§ t••. Avmu de foire mngl' d'une lettre d(' 
mer, Ic cnpitain« y nppo<;t'ra sa sigrrnlun•,qui 
devra ètrc lt'-gali~t'.·c par h• Ioucriouuaire d{•. 
leguê par le :\lirrislre dcs.lJraire~l~ll'lmyèu•s 
si Ic capitaine l'Sl r.i lklg,quc, ou par Ic con­ 
sul s'il est ù l'étranger. 

§ 2. On agirn dt· mémo 1•11 eas tic r1·mpla­ 
cement provisoire 011 déliuirif d11 capitaine. 

§ 3. li sera donné connaissance dt} ci· 
changement au t\linislrc des Affiiires Étran­ 
gè1'es. 

AnT. 12. 

Tous capitaines de navires. sans distinc­ 
tion de nationalité, sont tenus, i, l'entrée et 
à la sortie d'un port du lloyuurne, de pré­ 
senter leurs lettres de mer aux autorités du 
port; faute de cc faire, tout document pourra 
leur être refusé et Ic navire pomra être rete­ 
nu jusqu'à ce que les pièces requises aient 
été produites. 

ART. 15. 

Les capitaines <les navires belges, en m­ 
trant dans un port étranger pour y séjourner 
plus lie vingt-quatre heures, sont tenus de se 
rendre en personne, au plus tard le lende­ 
main de leur arrivée, chez Ic consul belge 
ou celui qui le représente, pour faire viser 
leurs lettres de mer. 

Anr , 14-. 

Les capitaines des navires à vapeur faisant 
un service régulier vers les ports étrangers, 
sont tenus d'y foire viser une fois par an 
leurs lettres de mer, et re lors <le leur pre­ 
mière arrivée dans l'année. 

Teht ~cwfjzlgtl rlnor tie ttlldtlcna.f,lc!!lhi !{. 

ART. 11. 

§ f. Voorn lel'!' d,~ kapitein gehrnikt maakt 
vau ecncn zcrbrief, voorziet hij dezen vnff 
zij ne hand tee ken ing, die moet worden gc­ 
wuarnu-rkt door dcu ambtenaar daartoe 
door den Minister van Buiteuùuulsclie Zaken 
gcmad11igd, zoo de kapitein i11 België is, of 
door den consul, zoo lnj buitenslands is. 

§ 2. Eveneens wordt gcharulehl i11 geval 
van verva11ging vau den kapitein, voorloo­ 
pig of voorgoed. 

§ 3. Van die verandering zal kennis wor­ 
den g1•gcve11 aan deu Minister van Buiten­ 
liuulsche Zaken. 

ART. 12. 

Alle scheepskapiteins, zonder onderscheid 
van nationaliteit, zijn verplicht, bij het in­ 
en bij het uitvaren van eene haven des 
Koninkrijks, hunne zeebrieven aan de over­ 
heden der haven voor te leggen; als zij dit 
niet doen, kun elk bescheid hun geweigerd 
worden en kan het schip worden opgehouden 
totdat de vereisehte stukken overgelegd zijn. 

A11T. 15. 

De kapiteins der Belgische schepen, die 
eene buitcnlaudsche haven binnenloopen 
om cr langer dan vier en twintig uren te 
vertoeven, zijn verplicht zich uiterlijk daags 
na hunne aankomst, in persoon te begeven 
bij den Belgischen consul or bij hem, die 
dezen vertegenwoordigt, om hunne zeebrie­ 
ven voor gezien te doen teekenen. 

AnT. U. 

De kapiteins der stoomschepen die een 
geregelden dienst doen naar buitcnlandsche 
havens, zijn verplicht er eenmaal 's jaars, 
en wèl de eerste maal dat zij er in het jaar 
binnenloopen, hunne zeebrieven voor gezien 
te doen teekenen. 



( 20) 

PJ·ojel du Gouvernem~nt. 

AnT. 1ö. 

f Les lettres de mer périmèes ou annulées 
seront retirées d'otllce par les autorités des 
ports belges et par les consuls ii l'étranger. 

Ain. 1lî. 

Le capitaine sera tenu tic faire inscrire en 
lettres âistincu» le 110111 du navire et celui 
du port d'attache sur la poupe du 1m, ire. 

AnT. 17. 

§ 1••. Le capitaine naviguant sous pavillon 
belge sans lettre de mer régulière sera pas­ 
sible d'une amende de cinq cents francs i1 
cinq mille francs cl d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans. S'il se présente des 
circonstances atténuantes, il 1101nTa lai être 
fait remise de l'emprisonnement. 

§ 2. Les autres infractions à la présente 
loi seront punies d'une amende de cinquante 
francs à deux mille francs, sans préjudice 
des peines [ruppan! les actes qui coustituent 
des délits ou des crimes de droit comm1m. 

Ontwerp tfo,, Re11eerlng. 

ART. 1 s. 
De vervallen of ongeldig geworden zee­ 

brieven worden van ambtswege ingetrokken 
door de overheden der Belgische havens, 
en, buuenlands, door de consuls. 

Aur. 16. 

De naam van hel schip en die van de 
haven, waar het thuis behoort, moeten, door 
de zorg van den kapitein, met duidelijke 
letters op het achterschip worden gesteld. 

ART. 17. 

§ 1. De kapitein die zonder behoorlijken 
zeebrief onder Belgische vlag vaart is straf­ 
baar met eene boete van vijfhonderd frank 
tot vijfduizend frank en met gevangen issu af 
van ééne maand tol twee jaar. Bestaan er 
ierzacluende omstandiçtiedcn, zoo kan hem 
kwijtschelding van de gevange·nisslraf wor­ 
den oerleend. 

§ 2. De andere overtredingen van deze 
wet worden gestraft met ecne boete vau 
viji'tig frank tot tweeduizend frank, onver­ 
minderd de straffen die gcsteltl zijn op 
daden, welke «ls wanbedrijven of miuiader; 
van gemeen recht worden aangemerkt. 



~· ) 

Texte amendé 11ar fa Section centrale. 

ART. Hi. 

Les lettres de mer pérunées ou annulées 
seront retirées d'ofliee par les autorités des 
ports belges et par les consuls a l'étrnn~n. 

AnT. t 6. 

Le capuauie sera tenu de faire inscrire 
en lettres apparentes et distinctes le 
nom du navire et celui du port d'attache sur 
ln poupe de navire. 

Aur. lï. 

§ 1•r. Le capitaine naviguant sous pavillon 
belge sans lettre de mer régulicre sera pa~­ 
sible d'une amende de cinq cents francs /1 
cinq mille francs et d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans, ou, s'il existe 
des circonstances uuéuunntes, d'une de 
ces peines seulement. 

§ 2. L'afflrmatiou sous serment d'une 
fausse déclaration sera. punissable des 
mêmes peines. 

§ 3. Les autres infractions à la pré­ 
sente loi seront punies d'une amende de 
cinquante francs à deux mille francs. 

Art. 18. 

Les articles 66, 67 et 69 § 2 du Code 
pénal sont applicables aux délits pré­ 
vus par la présente loi. 

Art. 19. 

§ 1. Tout individu, belge ou étranger, 
qui aura commis hors du territoire du 
Royaume, un délit prévu par la pré 
sente loi, pourra être poursuivi en 
Belgique. 

§ 2- Sont également compétents : le 
tribunal du lieu de la résidence de 

Tek.■l gewlJûl,\'d 11001· de •Uiddenaf<leellng. 

AnT. Hi. 

De vervallen of 011gelilig verklaarde zee­ 
brieven worden ambtshalve ingetrokken 
door dt• overheden !ir'I' llt'lgiselic havens, e11, 
buiteuslauds, door de consuls. 

Al\T. Hi. 

De naam van hel schip en die van de 
haven, waar het thuis behoort, moeten, 
door de zorg van den kapitein, met in 'toog· 
loopende en duidelijke letters op den 
achtersteven worden aangebracht. 

AnT. 17. 

•. § 1. Oc kapitein flic zonder behoorlîjken 
zeebrief ouder Belgische vlag vaart, wordt 
gc~traft met eene boete van vijf honderd tot 
vijf duizend frank eu met eene gevangenis­ 
straf van ééne maand tot twee jaar, of, 
indien er verzachtende omstan­ 
digheden bestaan, met slechts ééne 
dezer straffen. 

§ 2. Het bevestigen onder eede van 
eene valsche verklaring wordt met de­ 
zelfde straffen gestraft. s 3. De andere overtredingen van 
deze wet worden gestraft met eene 
boete van vijftig tot twee duizend 
frank. 

Art. 18. 

De artikelen 66, 67 en 69, § 2, van 
het Strafwetboek zijn van toepassing 
op de bij deze wet voorziene wanbe­ 
drijven. 

Art. 19. 

§ 1. Elke persoon, 't zij Belg or 
vreemdeling, die buiten ·s Rijks grond­ 
gebied, een bij deze wet voorzien wan­ 
bedrijf pleegt, kan in Belgi~ worden 
vervolgd. 

§ 2. Zijn insgelijks bevoegd : de 
rechtbank van de verblijfplaats des 
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Projet ûu Gouvernement. 

Ain. 18. 

§ fer. Les fonctionnaires du commissariat l § ·I. De waterschout Cil dezes ambtenaren 
maritime et les fonctionnaires et employés Cil lie ambtenaren eu beambten ,·,m het 
de l'administration des douanes et accises eu 
Belgique ainsi que les consuls belges à 
l'étrauger.drcsserout procès-verbal de toutes 
les infractions à la présente loi; Ct'S procès­ 
verbaux, affirmés sous serinent Ic plus tôt 
possible et, au plus tard, pendant Ic deu­ 
xième jour après celui de leur clôture, feront 
foi jusqu'à preuve contraire. 

§ 2. L'affirmation sous serment des pro­ 
cès-verhaux rédigés en Bdgiquc sera ïaite 
devant Ic juge de paix ou Ic chef dt· l'admi­ 
nistration communale du lieu où l'infraction 
aura été constatée. 

§ 5. L'affirmation sous serment n'est pas 
requise lorsque Ic procès-verbal est redigr 
par un consul, dans un port où il n'existe 
pas d'autorité belge pouvant recevoir le ser­ 
ment. 

ART. 19. 

La présente loi nt: s'applique pas aux 
navires de l'État. 

ART. 20. 

Les bâtiments de pèche doivent ètre mu­ 
nis d'une déclaration du propriétaire, eerti 
fiée exacte par l'administration communale, 

Ont ,1 c111 1le1· l\egecring. 

Ain, 18. 

Beheer der invoerrechten en aeeijuzen iu 
België, alsmede de Belgische consuls bui­ 
tenslands, zullen proces-verbaal opmaken 
wegens alle overtredingen vau deze wet; 
die processcn-verbanl , welke zoo spoedig 
mogelijk, en uiterlijk op den tweeden dag 
nadat ze gesloten zijn, onder eed moeten 
worden bevestigd, zullen geloofd worden 
totdat hl't tegenbewijs zij grieve ni. 

§ 2. De bevestiging onder eed vnn de 
in lldgië opgrmnakrc processen-verbaal zal 
geschieden vóor den vrederechter of vóor 
het hoofd van het gcmcentrbesiuur ter 
plaats, waar de overtreding werd vast gesteld. 

s 5. De bevestiging ouder eed is niet 
vereischt wanneer hel proces-verbaal is 
opgemaakt door eenen eonsul , in cene 
haven waar geenc Belgische overheid hes taal 
die den eed mag afnemen. 

ART. 19. 

Deze wet is niet van toepassing op Staats­ 
vaartuigen. 

ART. 20. 

De visschcrsvaurtuigen moelen voorzien 
zijn mu eene door den eigenaar afgeleverde 
en door de gemeente-overheid nauwkeurig 
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Texte amendé pur la ~cction r-eutrale. 

l'inculpé on de sa dernière résidence 
connue ; celui du lieu où il aura été 
trouvé ; et celui dans le ressort duquel 
se trouve le port d'attache du navire. 
A leur défaut, ln connaissance du délit 
appartiendra au tr-lbuual correctionnel 
de Bruxelles. 

§ 3. La présente clisposition ne déroge 
pas à la compétence des tribunaux 
consulaires dans les pays hors cle chré­ 
tienté. 

A11r. 20. 

§ ·1°•. Ll'S fonctinnnnirus du commissariat 
111ari1ime et les fonctionnaires et employés 
de l'aduiinistration des dounues ct accises 
en Belgique ainsi que les consuls belges à 
l'étruuger, dresseront procès-verbal tie toutes 
les i nfractions à la présente loi; ces procès­ 
verbaux, affirmés sous serment le plut tôt 
possible et, au plus tard, pendant Ic deu­ 
xième jour après celui de leur clôture, feront 
foi jusqu'à preuve contraire. 

§ 2. L'affirmation sous serment des pro­ 
ces-verbaux rédigês en Uelgiq ue sera foi te 
devant le juge de paix ou le chef de l'admi­ 
nistration communale du lieu où l'infraction 
aura été constatée. 

s 5. L'alllrrnntion sous serment n'est pas 
requise lor~lftll' le procès-verbal est rédigé 
par u11 consul, dans un port où il n'existe 
pas d'autorité belge pou vaut recevoir le ser­ 
ment. 

ART. 21. 

La présente loi ne s'applique pas au: 
navires de l'l~tal. 

AnT. 2~. 

Les bàtimen ts de pèche doivent ètre mu­ 
nis d'une déclaration du pro priétaire, certi­ 
tiée exacte par l'adrninistrnrion communale, 

Tekst gewijzigd door de ltlltldeni.Fdeellng. 

verdachten of vau zijn laatst gekend 
verblljf; die van de plaats waar hij 
wordt aangetroffen en die van het 
gebied binueu hetwelk het schip thuis 
behoort. Bij ontstentenis van deze, 
neemt de boetstraffelijke rechtbank vau 
Brusselkennis van het wanbedrijf. 

3 3. Deze bepaling doet geene af­ 
breuk aan de bevoegdheid van de con­ 
sulaire rechtbanken in de niet tot 
de christenheid behoorende landen. 

ÁHT. 20. 

§ 1. De waterschout en zijne ambtenaren 
en de ambtenaren en beambten van het 
Bestuur der douanen en accijnzen in 
lklgië, alsmede de Belgische consuls bui­ 
tenslands, maken proces-verbaal op wegens 
alle overtredingen van deze wet; die pro­ 
cessen-verbaal, welke zoo spoedig mogelijk, 
en uiterlijk op den tweeden dag nadat ze 
gesloten zijn, met eede moeten worden 
bevestigd, gelde11 als bewijs, behoudens 
tegenbewijs. 

S 2. De bevestiging ouder eede van de 
in België opgemaakte processen - verbaal 
geschiedt voor den vrederechter of voor 
het hoofd van het gemeentebestuur ter 
plaatse waar de overtreding is vastge­ 
steld. 

§ 5. De bevestiging onder ecde wordt niet 
vcreiseht wanneer hel proces -verbaal is 
opgemaakt door eeuen consul, iu eeue haven 
waar geene Belgische overheid bestaat die 
den eed mag af nemen. 

ART. 21. 

Deze wet is niet van toepassing op Staats­ 
vaartuigen. 

ART. 22. 

Oc visschersvaartuigen moeten voorzien 
zrJ n van eene dooi: den eigenaar afgeleverde 
en door de gemeente-overheid nauwkeurig 
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l'rojet uu Gouvernement. 

conforme lt la formule 
par arrèié royul. 

Ontwerp tlea· l\cgeerlng. 

qui sera déterminée I verklaarde aangifte, overeenkomstig de for­ 
mule, die bij koninklijk besluit zal worden 

1 vastgesteld. 

A111·. 21. 

La loi du .20 jan-viel' 11875 est ubrogée. 

L'article li de la prc~l·ule loi est rendu 
applicable aux Icurcs de mer délivrées à 
l'époque de sa mise en vigueur. 

Anr. 21. 

De wet van 20" Januari 1875 is inge­ 
trokken. 

Artikel 6 van de tegenwoordige wet is 
van toepassing gesteld op de ten tijde van 
hare inwerkingtreding afgeleverde zeebrie­ 
ven. 
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Texte amendé par la 8ecllon centrale, Tekst gewiJ:t,11;1l door de l\lhlllcnarllecllng. 

conforme ù la formule qui sera déterminée I verklaarde aangifte, ovc_rccnkomstig de for­ 
lHlr arrêté royal. mule, die bij koninklijk besluit zal worden 

vastgesteld. 

ART. 25. 

La loi du 20 janvier 1875 est abrogée. 

L'article 6 de la présente loi est rendu 
applicable aux lettres tie mer délivrées à 
l'époque de sa mise en vigueur. 

AnT. 25. 

De wet van 20n Januari 1875 wordt 
ingetrokken. 

Artikel 6 van deze wet is van toepassing 
op de zeebrieven reeds uitgereikt bij haar 
in werking treden. 
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ANNEXE 

LOI OU 20 .JANVIEU ·l 87 3. 

AnnCLE Pl\FMIER. 

Les navires rlC' mer doivent être munis, 
pom· uavigur-r sous pavillon bd)!.:>, d'1111e 
lettre de mer conforme au-, disposuions tk 
la présente loi. 

ART. 2. 

§ 1 ••. tC"s lettres de mer mentionnent le 
nom du hárirneut, sa capacité, ses signes 
particuliers, le nom du capitaine et celui de 
l'armateur. 

§ 2. Elles sont délivrées au nom du Roi, 
par le :'tl in istre des finances ou le fonction­ 
nain- déh'gtH; par lui, sur wie déclaration 
écrite, affirmée sous la foi du serment, que 
le navire réunit les conditions requises 71a,· 
l'article 2. Cette deckirtüion est [aile et le 
serment est prêté par le propriétaire ou par 
le gérant, si le navire appartient à une 
société ou à plusieurs copropriétaires. 

ART. 3. 

Il ne sera délivré de lettres dl' mer qu'il 
des navires appartmant pour plus tie 
moitié: 
A. A des Belges; 
B. A des sociétés commerciales aux­ 

quelles la loi reconnait une individualité 
juridique et qui ont leur siège en Bel­ 
gique; 
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C. A d1's ótrangcrs ayant 1111c a1111ée de 
résidence continue en Belgiq ue ; 
/), A des etrauw·rs qui ont ètabli leur 

douucile eu Belgiqul' avec l'uutorisntiou du 
Hoi. 

AnT. 4. 

§ 1 ••·. /,c serment 11st prèle devant le 
j11yl' de 11aiJ· du canton, apn;s exhibition de 
la déclarulun: écrite, cl u coutru l passé avec 
le cousiructeur vu da contrat de vente couslu­ 
tant la propritîtiJ du navire el du certificat 
de jaugeage. 

§ 2. i,a toruiule de serment est annexée 
à la présente loi; celle de la déclaration 
écrite ainsi que celle de la leure de mer 
seront déterminées par arrêté royal. 

:\!IT. ;5, 

§ 1 ••. Le procès-oerbul de la prestation 
de serment et le certificat de jaugeage seront 
adressés lilt Ministre de« Finances ou au 
[onctionnaire qu'il desiqner«, á /'appui des 
demandes d1obtenlio1t de lettres de mer. 

§ 2. ~i ce, documents som trouvés insuf­ 
fisants ou s'il y a des raisons de croire que 
le navire est destiné à être équipè en guerre, 
en violation de la neutralité, la lettre de mer 
sera refusée. 

AnT. 6. 

§ 1 "'. Les lettres de mer cessent leurs 
effets : 
A. Après quatre ans de durée; 
B. Lorsque la propriété de plus de la 

moitié du navire est transférée nu lorsque 
le tranfert d'une quotité moindre rend pro­ 
priétaires <le moitie du navire des étrangers 
n'ayant pas une année de résidence continue 
en Belgique, ou n'ayant pas établi leur 
domicile en Belgique avec l'autorisation du 
Roi; 

C. Par le changement du nom du navire; 
D. Par l'emploi du navire comme cor­ 

saire, pirate ou pour la traite; 
E. En cas de prise ou de destruction du 

navire. 
S 2. Lorsque, à l'expiration du terme de 
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la lettre de mer. le navire est en cours de 
,·oyap•, cette lettre reste valable jusqu'au 
retour du navire eu Belgique, sans que ce 
délai puisse dépasser deux ans. 

AnT. 7. 

§ 1••. Les leures de mer périmées doivent 
cu e restituées au Minist,·<· des Finances 
im111édùllN11e11t après leur péremption si le 
uuoire es! eu Helgi(_J11e, sinon dès q11'il est de 
retour, Il 11'('11 sera délivré de nouvelle que 
contre remise : 1° de l'ancienne, il moins 
qu'il ne soit justifié de sa perte; 2° du certi­ 
ficat de jaugeage. 

S 2 . Eu cas de destruction du navire ou 
de vente en pays étrangers, Ic capitaine 
remettra la lettre de uier à la légation ou 
au consulat belge, en indiquant Ic motif de 
la restitution. La légation ou le consulat en 
déli vrcra récépissé au capitaine et la fera 
parvenir, avec mention du motif de la resti­ 
tution, au l\li111strc des Finances. 

§ 3. A défaut de légation ou de consulat 
belge sur les lieux, le capitaine sera tenu de 
eanceller la lettre de mer en présence de son 
équipage, ou, à défaut de celui-ci, en pré­ 
sence d · un fonctionnaire public, et de 
transmettre la lettre au Ministre des 
Finances: 

ART. 8. 

Le Ministre des Finances ou le fonction­ 
naire délégué par lui pourra accorder des 
lettres de mer provisoires pour des navires 
achetés ou construits à l'étranger et réunis­ 
sant les conditions exigées par l'article 2; 
elles seront valables jusqu'à ce que les for­ 
malités requises pour l'obtention des lettres 
de mer définitives puissent ètre remplies. 
Elles seront délivrées d'après le certificat de 
jaugeage du pays où le mi vire se trouve; 
elles auront une durée de deux ans au plus 
et cesseront, dans tous les cas, leurs effets à 
l'arrivée <lu bätiment en Belgique. 

ART. 9. 

§ 1••. Le Ministre des Finances pourra 
également délivrer des lettres de .mer extra- 
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ordinaires, pour des navires construits en 
Belgique pour compte d'étrangers, afin 
qu'ils puissent se rendre, sous pavillon 
belge, dans 1111 port étranger. 

§ 2. A l'arrivée du navire ti sa destina­ 
tion, ln leu re de mer extraordinaire doit être 
remise, contre récépissé, à la légntion ou au 
consulat bclgr n uquel Ic port ressortit. 

AR'l', 10. 

Les loures de mer prooisoires et extra­ 
ordinaires pourront toujours être retirées 
en cas d'abus. 

ART. 11. 

§ 1°'. Avant de faire usage d'une lettre 
de mer, Ic capitaine y apposera sa signature, 
qui devra ètre légalisée par Ic fonctionnaire 
délégué par le Ministre des Finances si le 
capitaine est en Belgique, ou par Il- consul 
s'il est à l'étranger. 

§ 2. On agira de même en cas de rem­ 
placement provisoire ou définitif du capi­ 
taine. 

§ 5. li sera donné connaissance de ce 
changement au Ministre des Fituinces. 

AnT. 1~. 

Tous capitaines de navires, sans distinc­ 
tion de nationalité, sont tenus, à l'entrée et­ 
à la sortie d'un port du Royaume. de pré­ 
senter leurs lettres de mer aux autorités du 
port; faute de ce faire, tout document pourra 
leur être refusé el le na vire pourra être 
retenu jusqu'à ce que les pièces requises 
aient été produites. 

ART. 15. 

Les eaprtames des navires belges, en 
entrant dans un port étranger pour y séjour­ 
ner plus de vingt-quatre heures, sont tenus 
de se 'rendre en personne, au plus tard Ie 
lendemain tie leur arrivée, chez le consul 
belge ou celui qui le représente, pour faire 
viser leurs lettres de mer. 
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Anr. 14. 

Les capitaines des bateaux à vapeur fui­ 
saut un service régulier vers les ports 
étrungers, sont tenus d'y foi1 c viser une fois 
par nu leurs leures de mer, et ce lors de 
leur première arrivée dans l'année. 

Anr. 15. 

Les lettres de mer périmées ou annulées 
seront retirées d'office pur les autorités des 
ports belges et por les consuls à l'étranger, 

Ain.16. 

Le eupitaine sera tenu de faire inscrire t•11 
lettres distinctes le nom du navire et celui 
du port d'attache sur la poupe du navire. 

Ain. 17. 

§ 1«. Le capitaine naviguant sous pavillon 
belge saus lettre de mer régulière sera pas­ 
sible d'une amende de cinq cents francs à 
cinq mille francs et d'un emprisonnement 
d'un mois à deux ans. S'il se présente des 
circonstances atténuantes, il pourra lui ètre 
fait remise de l'emprisonnement. 

§ i. Les autres infractions à la présente 
loi seront punies d'une amende de cinquante 
francs à deux mille francs, sans préjudice 
des peines qui {rappent le faux témoignage. 

AI\T. 18. 

§ 1••· Les fonctionnaires du commissariat 
maritime et des fonctionnaires et employés 
de l'administration des douanes et accises en 
Belgique ainsi que les consuls belges à 
l'étranger, dresseront procès-verbal de toutes 
les infractions à la présente loi; ces procès­ 
verbaux, affirmés sous serment le plus tôt 
possible et, au plus tard, pendant le deu­ 
xième jour après celui de leur clôture, feront 
foi jusqu'à preuve contraire. 

§ ':J. L'affirmation sous serment des pro­ 
cès-verbaux rédigés en Belgique sera faite 
devant le juge de paix ou le chef de l'admi­ 
nistration communale du lieu où l'infraction 
aura été constatée. 

§ 5. L'affirmation sous serment n'est pas 
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requise lorsque le procès-verbal est rédigé 
par un consul, dans un port où il n'existe 
pos d'autorité belge pouvant recevoir le ser­ 
ment. 

Anr. ·t9. 

La présente loi ne s'applique pas aux 
navires de l'État. 

ART. ~o. 

Les bâtiments de pèche doivent être mu­ 
nis d'une déclaration du propriétaire, certi­ 
ûée exacte par l'administration communale, 
conforme â la formule qui sera déterminée 
par arrête royal. 

AnT. 21. 

La loi du 14mars1819estabrogée. 
L'article 6 de hi présente loi est rendu 

applicable aux lettres de mer délivrées à· 
l'époque de sa mise en vigueur. 


